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Chambre des l\eprésentants. 

--------------=- ='""===========-c==' 

SESSION DE 18t.,7 - l 8tl,8. 

QUESTION DES SUCRES. 

Ilenselgnements et documents déposés par II. le ~Hnislrc des Finances. 

Dans la séance du 23 décembre 1847, l'honorable M. Malou a demandé, pour 
faciliter la prochaine discussion des sucres, que le MinisLrn flt distribuer aux 
membres de la Chambre, une notice analytique des documents et de la discus­ 
sion relatifs à la loi du 17 juillet 1846 et à celle du 16 mai 1847 . 

• 
L'honorable M. Mercier, de son côté, a réclamé, dans la séance du 24 dé­ 

cembre, des renseignements sur le commerce des sucres et sur les recettes 
faites pendant l'exercice 1847. 

Enfin, l'honorable M. De Corswarem a déposé, dans la séance du 27 décem­ 
bre, le modèle d'un état de renseignements dont il demandait la production. 
Cel état présente Ions les faits accomplis sous l'empire de la loi du 17 juil­ 
let 1846 jusqu'au 51 octobre 1847, tant par rapport au raffiuage du sucre de 
canne, que par rapport ù la fabrication du sucre de betterave. 

Le Ministre a rassemblé les documents ainsi que les renseignements réclamés, 
dans un cahier qui est imprimé comme document parlementaire. 

Il fait remarquer cependant qu'il s'est abstenu d'indiquer les noms propres, 
bien que l'état formulé par l'honorable M. De Corswarem comprît cette 
indication. 

Il est de règle que les noms propres sont toujours écartés (les documents 
1 
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remis aux CJrnrnbl'cs. - Dans une circonstance, à laquelle l'honorable député 
a fait allusion, on a, il est vrai, dévié de celle rèr,le, mais il est à observer que 
le document inséré à l'appui du rapport du 28 avril 1847, de l'honorable i\1. De 
la Coste, parre IO (Documents) u0 51l5), n'avait pas été préparé pour ôt re déposé 
à la Chambre; il faisait partie du dossier particulier <lu l\1inistl'e, qui s'en est 
servi dans la discussion qu'il a soutenue dans le sein de la section centrale. - 
Ce document, d'ailleurs, ne concernait que quelques fabriques et nullement 
lou Les celles qui, à celle époque, étaient en activité, - Précédemment, l'ad­ 
ministration avait donné des renseignements sur chacune des fabriques; ruais, 
se couformaut aux usa{}CS adoptés, elle s'était abstenue d'indiquer aucun nom. 
-- L'état annexé au rapport de l'honorable 1\1. Loos, du 15 mai 1H46, p. 2t 
(Doc111nents) n° 2~5), en fournit la preuve. - Le Ministre, tout en satisfaisant 
à la demande de M. De Corswarem quant aux autres éléments d'appréciation, a 
cru devoir respecter la rèsle constamment suivie et s'abstenir pal' conséq uenl 
de donner les noms prop1·es. 

Parmi les indications réclamées par M. De Corswarem, on trouve celle des 
sommes payées par chaque importateur de sucre du chef des droits de douanes. 
A moins de faire la ventilation d'un nombre considérable de documents, 
l'administration n'aurait pu donner ce renseignement, qui semble , du reste, 
offrir un médiocre intérêt dans la question; l'état renseigne la somme totale 
des droits de douane perçus du chef des quantités de sucre importées et 
déclarées aux comptes de crédit de l'accise. 

Le cahier que le Ministre fait distribuer, renferme tous les éléments néces­ 
saires pour l'étude de la question <les sucres; le projet de loi du 10 févi-ier 1846 
et le rapport du 10 mai 1846 y ont été annexés dans le but de mettre les 
honorables membres, nouvellement entrés dans la Chambre, en possession de 
ces importants documents. 

L'état, formulé à la demande de l'honorable M. De Corswarem, énonce tous 
les faits auxquels s'applique la loi nouvelle depuis le ter· juillet 1846 jusqu'au 
51 octobre 1847. -Dans l'intérêt de la discussion future, il serait vivement à 
désirer que ces renseignements servissent de base aux raisonnements qui seront 
établis. - Des documents nombreux ont été fournis à plusieurs époques et 
dans des circonstances diverses; les résultats qu'ils offrent, bien que parfaite­ 
ment exacts, peuvent, à raison de ces conditions différentes, ne pas concorder 
entre eux; de là, une confusion inévitable qui ne ferait qu'ajouter aux diffi­ 
cultés inhérentes à la question des sucres. 
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Ua,,es fondamenlales des lois du 4 avril 1843 cL du ·17 juillet i846, 
sur les sucres. 

Les bases fondamen ln les <lu systèuic établi par la loi du ,1, avril 1843, Bases Ioudamcntal.-s 
. rlu système coma- 

comprenaient : cr6 Il/li' la loi du 4 
uvr-i f8{:i. 

1 ° Un rendement lérral inférieur au rendement réel, c'est-à-dire, ayant un 
caractère fictif; 

2° Une retenue de 4/10 des prises en charrie au profit du trésor , 

5° Un impôt, par 100 kilog., de ,fü fr. sur le sucre brut de canne et de 
:20 fr. sur le sucre brut de betterave. 

D'après l'art. 47 de celle loi, la décharge de l'accise aux comptes des raffi- Décharge de l'accise 
· , , , 1 , ·1 · pour l'cxportatwu neu rs avait été ret3 ee comme 1 surt : des sucres raffinés, 

. {de carme, de 57 kiL (1), 
A. Au rendement, pal' 100 .kil. sucre brut d b d ,.9 kil ")~ sucres e etterave, e L1 1 • V ) 

raffinés en pains dits : mdlis, blancs, parfaitement épurés et durs et des sucres 
candis à larges cristaux, clairs et secs; 

· . {de canne, de 60 kil. (3)j B. Au renclernent, par 100 kil. sucre brui 1 b d ~r:,. kil (;.) sucres ce etterave, e .,~ 1 • 1 

raffinés en pains dits : lumps} blancs, sans teinte jaunâtre ou rougeâtre et 
durs; 

C. A 45 fr. les l 00 kilorr. de tous autres sucres raffinés de canne et à 20 fr. 
les 100 kilog. de tous autres sucres raHi□és de betterave, tels que sucres candis 
dits : manques et sucres de teinte rougeâtre ou jaunâtre , 

D. A 36 fr. les 100 kilog , de sucres raffinés en poudre dits : cassonade de 
ctr.n1te) el à 16 fr. les mêmes sucres de betterave , 

E. A 9 fr. les 100 kilog. de sirop <le sucre de canne et à fr. 2-40 les 
100 kil 03. <le sirop de sucre de betterave. 

Le trésor a obtenu, à la vérité, des produits plus élevés qu'auparavant, mais Couséquenees du sys- 

1 ) . d ' ·1 18,."' ' ' 1· é l t ' . · S · fl tèmé, a 01 u i! avrt ,J:i) na pas rea 1s es au res prev1s10ns. ous son 1n uence, 
le marché intér-ieur a été plus encombré que jamais, la dépréciation des prix 
a atteint un taux désastreux pour les deux industries, le travail pour l'expor- 

(') Cette quan tité répondait â une décharge de •• 
( •) Id. de. . . 
(3) Id. de •• 

Id, de .. ~ . . 

78.9a 
40.82 
7o .oo 
68,-46 
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tation ainsi que le mouvement commercial ont été comprirnés el restreints, et 
la différence <lu droit d'accise entre les deux sucres a disparu en tout ou en 
partie pal' la prime de mévente. 

Pour faire cesser les causes qui provoquaient les doléances, tant des rafli­ 
neurs de sucre de canne que des fa hri cants de sucre de hottcrave, un projet 
de loi a été soumis ù la Chambre des Représentants dans sa séance du 10 f'é­ 
vricr J 846. Il avait pour objet: 

thm ro1idamentufo~ A. De supprimer la retenue de 4/w des prises en charae au profit du trésor; 
du système propose 

: \'.~ftt/7'jt:iïlt B. D'élever le renrlcurent à 7258 kilog. avec faculté laissée au Gouvemernent 
mêmc nunée, de l'augmenter de manière à assurer le produit de l'accise fixé à trois millions 

par an au minùtunn ). 

C. D'accorder une décharge égale;\ l'exportation pour les deux sucres; 

D. De porter de 20 à 38 fr. le droit d'accise sur le sucre de betterave, 
Ca ructères du systè­ 

nw. 

Décharge de I'acciso 
pour l 'evportation 
des sucres rafllués. 

Le système proposé était tout à la fois commercial, industriel et financier; 
il consacrait en même temps la coexistence des deux industries rivales. Com­ 
paré à la législalion antérieure , c'est à certains étprds un retour aux principes 
de la loi de 1822, avec une garantie plus fo rte , quant aux intérêts du trésor. 

Tel qu'il a été formulé, Je projet accordait une décharge : 

A. De 612 francs (') par 100 kilog. sucres raffinés en pains mélis ou lumps 
blancs, bien épurés et durs, sans teinte rou uettt,·e ou jau 11f1 tre, et pa1· 100 kilog. 
de sucre candi à laq;es cristaux clairs et secs, provenant du sucre brut de 
canne ou de betterave; 

B. De 45 francs par 100 kilog. pour tous autres sucres raffinés, tels que 
sucre raffiné en poudre dit cassonade, sucre candi dit manque, provenant du 
sucre brut de canne, et de 58 francs pour les rnèrncs sucres raffinés provenant 
du sucre brut de betterave; 

C. De 15 francs par 100 kilog , de sirop de canne, et de 15 francs pour le 
sirop de betterave. 

JloLif~ des bases .dtt Pendant les premières années qui ont suivi la révolution de 1850, les recettes 
projet; suppt·C'ss1on 
dti la retenue. sur le sucre ont été en décroissant; elles sont tombées, à la fin de 1856, ù 

fr. 205,579-11. 

Préoccupé <le l'intérêt financier, le législateur de 1858 a consacré dans la loi 
clu 8 février le principe de la retenue de 1

/10° au profil du trésor. Cette retenue 
a été portée à "/10c, par le législateur de 1843. 

Cependant, l'expérience est venue démontrer que les retenues, à mesure 
qu'elles s'élèvent, restreignent forcément les opérations des raffineurs, et 

----------- ------ ·--- 

(1) Décharge équivalant au rendement de 7:258, 
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arrôtent I'oxtenaion du mouvement commercial ; sans assurer une recette 
certaine au trésor, les retenues portent atteinte à l'industrie et occasionnent 

, ' 
sur le marché intérieur, un encombrement fatal ,\ tous les intérêts. 

Le Gouvernement et les Chambres ayant été d'accord pout' ex.iuer, tout en Elél'.ition du 1·01Hh•- 

I , d 1 s2ci. l f · , ment lc\«al consenant e système e · ~, ({UC es sucres ·ournrnscnl un cont1115cnt modéré ,~ · 
pour aider à couvrir les dépenses de l'État, il a fallu, pour atte intlr-e ce hut, 
élever le rendement et I'nugmenter jusqu'à ce que la recette de 3 millions 
fût réellement atteinte. 

Afin de conserver à notre industrie les moyens de lu tter contre l'industrie 
étrangère, on a proposé <le fixer le rendement lérral ù 72."3• JI se rapproche du 
rendement réel et pouvait d'ailleurs être accepté si on le compare aux rende­ 
ments réglés par les lois en vigueur en Franoe cl en Hollande. D'un autre 
côté, on a également proposé (l'établir une décharge unique pour les mélis et 
les lumps, comme cela existait dans le système de 1822. 

Suivant les rendements différentiels qui avaient été établis pat· la loi de 18<13, Dé~harge égalc , à 
I d' } J d , 'l · , f 7P. 97 Il I cxportnuon, pou!' a ec 1arHe pour e sucre c canne se evait, en rnoyenoe1 a ·r, v- cl ce e les deux sucres. 

pour le sucre de betterave, a fr. 59-64. 
Dans des conditions normales, c'est-à-dire , lorsqu'il n'existait point de 

mévente, ce dernier sucre ne pouvait s'exporter, puisqu'il n'avai L pas la même 
valeur 11uc le sucre <le canne. 

Pour assurer au sucre <le betterave la protectio n qu'on voulait lui accorder, 
il aurait dù être traité à l'ex portation comme le sucre (le eau ne. Le r-aflineur 
pouvait alors le vendre avec les mêmes avantages, soit pour la consommation, 
soit pour l'exportation. 

Bien que, par suite de l'élévation de la prime de mévente, les fabricants de Fixat~u. de l'impuL 

d b . , f . d l l' , l , d de .J8 li'. par 10O k. sucre e etterave aient supporte en ait, pen ant ongtemp;, ega 1 le es sucre brut de hcL• 
droits, ils ont continué à travailler dans cette situation. Les raffineurs de sucre teruve 

de canne, au contraire, ont réclamé les premiers et le plus vivement contre les 
effets de la loi (lu 4 avril 1845. On aurait donc pu en conclure tiue les fabri- 
cants pouvaient lutter sous le rérrime d'un droit uniforme. 

Le Gouvernement n'a pas voulu aller aussi loin. Tenant compte de la moins­ 
value des bas produits évaluée à environ fr. 7 (1), il a proposé de fixer un droit 
de 58 fr. pat· 100 kilog, de sucre brut. 

D'après la législation de 1822, l'exportation d'une certaine quantité de Déchal'ge pour I'ex­ 
sucre raffiné en pains et de sucre candi apu l'e le droi L d'accise établi SUI' r:~!~ti~llcte~I'~;!~ 

(1) Dans fa séance clu 1 ~ juin 18-451 M. Loos a dit : ,t On reconnaît qu'il ne fallait tenir 
n compte au sucre do hetternve que de la moins-value de ses bas produits, et cette moins­ 
,, value était évaluée par l'un de ses défenseurs; a 4 fr. sur 100 kilog, de sucre brut. 

2 
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HmiiHcatio11~ p1·01rn­ ~c-c, par lu ~rel ion 
centrale. 

i 00 kilog, sucre hrut , Il suit de là c1ue les bas produits, la cassonade et le 
sirop, sont affranchis de l'accise (1am la consommation. 

L'exportation de ces bas-produits a été autorisée par la loi de 1843, mais 
seulement avec décharge d'une partie de l'accise, tandis qu'en cc qui concerne 

l l I, l . df ê . ' C 1 ' ' ' ' la cassonat e a t cc rnrgc aurait u tre entière. elle acune a été reparec 
clans le projet. Quant au sirop, on n'a proposé que la restitution du tiers du 
droit d'accise. 

La section centrale, chargée d'examiner le projet, a adopté le droit de 38 fr. 
par 100 kilog. de sucre de betterave et le rendement à l'exportation de 7258 

pour les deux sucres, mais elle a voté la suppression de l'art. 41 qui accordait 
au Gouvernement la faculté <l'élever le rendement de manière à rrarantir au 
trésor une recette au minimuni de 3,000,000. 

(( Nos raflineurs, 1) a dit la section centrale, cc ayant à soutenir la concur­ 
)) rence sur les marchés étrangers avec les raffineries hollandaises, pour 
» lesquelles le maximum du rendement a •~lé récemment fixé à 7'297 pour pains 
)) et lumps, la majorité de la section centrale a pensé qu'il ne fallait, dans 
)> aucun cas, abandonner au Gouvernement la faculté d'élever le rendement au 
i, delà du chiffre de 7258 établi par l'art. 5. )) 

En présence de ce vole, un membre a demandé le rétablissement de la 
retenue <le 4(i0 des prises en charge en faveur du trésor. Celte proposition R 

été écartée par cinq voix contre deux, la section centrale la considérant 
comme un obstacle au développement de l'industrie, du commerce et de la 
navigation. 

llé,mnt\ des modifi- Par suite des débats qu'a soulevés le projet de loi du 10 février 1846 la 
cations admises par ' 
les Chambres. Chambre a admis : 

1 ° La suppression proposée par le Gouvernement de la retenue de 4/10 des 
prises en charge au profit du trésor; 

2° La réduction. du rendement de 7258 à 6818, avec faculté de l'augmenter 
successivement ( à partir du ter juillet 1847) pour parfaire un produit de 
5 millions par an, avec la restriction que ce rendement ne pourra être porté 
à un taux supérieur au rendement moyen qui existera dans l'un des pays 
limitrophes; 

5° L'égalité <le la décharge à l'exportation pour les deux sucres; 

4° La réduction de l'impôt sur le sucre de betterave de 58 à 50 fr. pour 
une production de 5,800,000 kilog., sauf à l'augmenter (à partir du 1er juil­ 
let 1847) de 2 fr. jusqu'à 40 fr. par chaque quantité de 100,000 kilog; excé­ 
dant le chiffre de 3,8001000. 

liodifit:ations uppor~ D'après la situation des recouvrements opérés à la fin du mois d'avril 1847 
rées à ln loi du 17 • • ' 
juillet 18.46 ~ar col- 1l était facile de prévoir que le rendement aurait dù être porté tout d'un coup 
le clu 16 mm t847. . cl 72,8 , hl. . d j . . . ..i 1. au maan-musn · e " éta 1 par la 101 u 7 juillet 18,.,6. 

A raison de I a cher lé des subsistances, à raison de la crise que le pays 
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traversait, l'expérience du système n'avait pu être complète. Pour faire cette 
expérience dans des conditions normales, pour ne pas détruire prématurément 
les résultats que l'on avait eus en vue, le Gouvernement a proposé de main­ 
tenir le rendement de 6818 jusqu'au jor janvier 1848. Lors de la discussion de 
celte proposition, le délai a été prorogé jusqu'au 1°r juillet même année. 

f udépendamment de cette modification essentielle, on a é!Jalement admis 
un ajournement à l'aggravation des droits de douane établis par la loi des 
droi ts différentiels du 21 juillet 1844, 
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Ana1Jse des discussions de 1a ûhamhre des Jlcprésentants, sur· la loi 
ilu 17 juillet t84G. 

Séance d11 10 Ié­ 
vricr 18-46. 

Annales parlomontni­ 
rcs, p11g. 611. 

Séance du 1o mai. 
Annal. ~arl., p.13o4 

et 1400. 

1\1. 1.n MINISTRE »ss FrnANCES présente le projet de loi, 

Par ce projet, le Gouvernement propose de substituer aux bases de la loi du 
1 avril 1845 le rendement réel de 72 1/2, la suppression entière des retenues au 
profil du trésor et une réduction de la différence du taux de l'accise entre les 
deux sucres; cette différence ne serait plus que de 7 fr. au lieu de '.m fr. ; 
la prime de mévente n'existera plus; il y aura €galité entre les deux sucres 
quant à la décharge pour l'exportation; pour garantir les intérêts du trésor, 
le Gouvernement aura la faculté d'élever le taux du rendement. 

M. Loos présente le rapport de la section centrale. 

Le seul changement proposé est la suppression de l'art. 4 du projet, qui 
donne au Gouvernement la faculté de modifier le Laux de la décharge pour les 
sucres de la catégorie A., afin de maintenir le produit de l'accise au mùnmun» 
de 5 millions. 

Di§CU88ÎOU gé11é1•nlc. 

Séance du Hljuin, M. LE J\11N1S1'RE DES FINANCES : ••••• La lé3islation des sucres repose sur trois 
Annnl. pad.,p. rcoz. principes: les retenues pour le trésor, le rendement, la différence de l'accise 

sur les deux sucres. Jusqu'à présent on a successivement augmenté les rete­ 
nues sans changer le chiffre du rendement; ç'a eté une erreur; déjà en 1845 
et pour 1846, la recette a diminué. Pour sauvegarder les intérêts du trésor, on 
propose d'élever le taux du rendement, et d'autoriser le Gouvernement à. le 
majorer encore, si la recette venait à disparaître en partie, L'industrie a souf­ 
fert surtout parce que les quantités soumises à la retenue produisaient; sut· le 
marché, encombrement et avilissement <les prix; tandis que, l'élévation du 
rendement réduisant les quantités indemnes de dro its, l'exportation se déve­ 
loppe d'autant mieux. -Par une décharge éfiale à I'exportation , on a pour 
but d'assurer au sucr-e indigène un droit protecteur, sur le marché intérieur 
et à l'étranger. - Chaque réduction <lu rendement est une restriction au 
mouvement commercial : avec le chiffre du projet, on pr.ut arriver au mouve­ 
ment de 481960,000 kilog , Si le rendement était ûxé à 6818

, comme le 
demandent les intéressés, on ne pourrait obtenir, en assurant au trésor une 
recette de 5 millions, que 40,642,000 kilog. - En Hollande, d'après la loi du 
1er avril 1846, le rendement moyen sera de 72uo et , pour les sucres autres 
que les candis, de 7297• Si, en Belgique, on fixait la décharge à 65 fr., c'est- 
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à-dire le rendement à 6923, les raffineul's auraient, sur leurs concurrents 
hollandais, une différence de 567 par 100 kilog. Ces 5 67 valent , au cours 
du jour, 5~8 en consommation. - Avec une décharge de 65 fr., la position 
du sucre exotique serait améliorée à l'intérieur et à l'étranger; mais il faut 
aussi améliorer celle du sucre indigène, si l'on veut la coexistence des deux 
industries. li faut, toutefois, éviter que le sucre de betterane ne fournisse 
bientôt à toute la consommation de la Belgique. Pour protéger celui-ci, on 
pourrait réduire son droit d'accise à 50 fr , sauf à auffmenler ce taux, si la 
production se développait trop, mais sans aller jusqu'à l'éi;alité des droits sur 
les deux sucres. La production moyenne et officielle du sucre indigène est de 
2,592,000 kilog. : en admettan l 2l5 p. "!» pour la fraude, la réalité serait Annal. parl.,p. 1608. 

5,240,000 kilog, - On pourrait s'arrêter au chiffre Je 5.8001000 kilog. et, à 
partir de ce chiffre, élever l'accise de 2 fr. par 100,000 kilog , jusqu'à 40 fr., 
soit une production de plus de 4,200,000 kilog., tiers de la consommation 
présumée de la Belgique. 

M. ÜsY : Tandis qne notre mouvement commercial est tombé à Ibirl., p. 1608. 
10 millions de kilog. à l'importation et à 5 millions pour l'exportation, la 
Hollande a pu mettre en fabrication, en 1845, 68,000,000 de kiloff, et exporter 
près de 4'2 millions de raffinés. Dans les cinq premiers mois de cette 
année (1846}, la Belgique a exporté, sucre brut, 950,000 kilog., et la Hollande 
·t5 millions. - Ce sont les sucres qui doivent alimenter la marine belge. - 
Les raffineries belges travaillant d'après l'ancien système, obtiennent un 
rendement moindre que les établissements hollandais , qui emploient des 
procédés perfectionnés. En Hollande, où l'on suppose un rendement réel 
d'environ 80 p. 0/0, on a adopté celui de 7297 

( et moins pour les candis); 
comment est-il possible d'admettre le chiffre de 7258 et même celui de 6923? 
La Hollande n'a pas de droits <l'entrée à payer sur les sucres bruts, elle 
travaille les sucres, plus riches, de Java, etc. Nous devons donc adopter un 
rendement plus bas, celui, par exemple, de 6 î ou 66, avec faculté, pour le 
Gouvernement, de le porter jusqu'à 7258, mais pas avant le ter janvier 1848. 
- Pour la betterave, comme la différence des bas produits ne peut être 
calculée à plus de 4 fr., ou pourrait admettre le droit de 40 fr. 

M. LE MINISTRE DES F1N"ANCES : •••••• En diminuant le rendement pour le 
sucre de canne, si l'on veut maintenir la coexistence des deux sucres, il faut 
réduire l'accise pour la bettera ve; faire au sucre indigène une large part à 
l'intérieur et lui donner des moyens d'exportation, 

M. MAST DE Vmss : ..••• Il faut frapper le sucre pour ce qu'il contient, 
c'est-à-dire, établir un droit pour la partie propre à l'exportation, un second 
pour la partie de sucre bâtard, la cassonade, el un troisième moins élevé pour 
le sirop. - Il faudrait restituer, à l'exportation, Je total des droits, accise et 
douane, afférents à la quantité exportée. - L'impôt serait le même pour les 
deux sucres. 

M, ÊLOY DE BuimmNE : .••• Il doit être indifférent au raffineur d'employer le Ibid., p. 161 t. 
5 
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sucre de canne ou le sucre de betterave. Les fabriques de sucres étrangers 
sont les rivales d es fabriques belaes; protection doit être accordée à celles-ci. 
- En fixant la consommation de la Bel~ique à 15 millions sucre brut 
annuellement, 011 trouve que, de 1832 à 1815, l'accise aurait dit rap- 
porter • fr. 78,000,000 

L'État n'a reçu qL1C. , • 19,000,000 

donc prime en fa veur des raffineurs . 59,000,000 

ce qui, en réalité, 11'a été qu'un sacrifice tou là l'avantage des producteurs de 
sucre de canne cl des consommateurs étrnngers. La fabrication du sucre indi­ 
gène procurerait du travai] à plus de 20,000 individus, et un débouché aux 
produits de beaucoup d'autres industries. - Le projet du Gouvernement 
l'anéantit au profil de la fabrication étrangère ..... 

Séance du 11 juin M. DE RENES SE : ••••• La fabrication du sucre indigène méri te, incontestn- 
1846· blement, d'être proléfiéc contre la concurrence des sucres étrangers , .... 

Annal, pnl'l., p. 1626. , d • , 
Suivant l'opinion cle la commission d'agricnlturc e la province de L1ege~ les 
avantages de celle fabrrcation pour les localités, où elle s'établit, sont entre 
autres: 1 ° de faire pi-ofiter au pays de forts capitaux sans chances hasardeuses; 
2° l'accroissement de la valeur des terrains voisins; 5° de donner du travail à 
la population ouvrière dans la saison morte; 4° d'améliorer l'agriculture par 
les assolements alternes, etc.; 5° d'améliorer le sol par le sarclage, les défon­ 
cements, etc.; 6° d'augmenter la production en blé, etc.; 7° la tenue d'une 
grande quantité de hétail ; 8° d'accroître la prospérité des houillères, etcr ; 
9° aisance et hien-ê lre pour les populations des environs .... -La culture de 
la betterave augmente beaucoup les produits Je la culLure des céréales, ..... 
à plusieurs reprises; il a été prouvé que l'importance commerciale du sucre de 
canne était fortement exagérée; cela résulte du rapport de M. De Foere, fait 
au nom de la commission d'enquête, et du rapport plus récent de M. Mercier, 
basé, à cet égard, sur les chiffres de la statistique commerciale, et qui prnuvc 
que l'État n'a pas 3'l'ancl intérêt à maintenir un commerce désastreux dont 
l'existence 11e peut être soutenue qu'au moyen de fortes primes d'exportation, 
sans lesquelles les rafâneries belges, ne peuvent lutter contre la concurrence 
hollandaise. - Pour avoir une protection suffisante, il faut, eu fa veur du sucre 
de betterave, une différence d'accise de 20 fr., avec un rendement rapproché 
de la réalité; ou bien, en cas d'é3,alité d'accise, un droit de douane suffisant 
sur le sucre exotique, On pourrait alors stipuler que certaine partie des droits 
serait accordée pour primes d'exportation des sucres raflinés. ~ La disposi­ 
tion de l'art. 6 du projet est exorbitante; il ne doit pas dépendre de la volonté 
ministérielle d'amçrave1· la position <les sucreries indigènes. 

Jbid., p. !128. M. DEsillAISIÈll.Es: • , • Les sucres bruts exotiques et les sucres raffinés forment 
une matière d'encombrement pour les retours et les exportations des navires 
belges . . . . Ce n'est réellement qu'à partir de la loi de 1822 que le système de 
décharge à l'exportation a été organisé .... par les lois de 1822 et de 1829, 
celte décharge, pmu les sucres bruts, a été fixée à un chiffre éffal au droit 
d'accise; pour les ra:flinés (catégorie A), le rendernent , pour l'exportation, 
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était , d'après la loi de 1822, de 60 kilolJ, ; <l'a près celle de 1829 , de 
\'\': "5/ k'I ·1 , / 1 . 1 ' 1 1 l' , . ' ,,.., r,s; ou : roe I og.; 1 a été a )aisse,ap!'es que ques années c experience, n ,JO '· 100• 

On avait pour but de provoquer une plus grande exportation <le sucres raffinés 
et une plus forte importation <le sucres bruts, enfin un plus rrnmd dévelop­ 
pement de l'indust rie du raffinage, elc. - Le sucre <le betterave s'est établi 
en Ue1G·ique en fraude de la loi : depuis 183;5 jusqu'en i 844, il n'a acquitté , 
d'aucune des manières indiquées par la loi, le droit d'accise. - Si l'on aban­ 
donnait, en Heluique~ le système d'accise sur le sucre avec décharge ù l'expor­ 
tation, la consommation intérieure serait bientôt presqu'entièrernent fournie 
par les sucres raffinés à l'étranger et surtout ceux de Hollande importés eu 
fraude. - Un des grands effcls de ce système, c'est de verser sur le marché 
intérieur à prix réduit, une plus forte quantité de sucres, surtout de sucres 
infdr1·eurs; d'augmenter ainsi le nombre des consommateurs de la classe peu 
aisée; en Hollande, en 1844, la consommation a été de 22,000,000 kilog. , Annal. parl., 11, tliJO. 
en 1845, de 22,100,000, quoique la population soit beaucoup moindre qu'en 
Belgique: c'est parce qu'on y a maintenu le système <le législation <le 1822. 
- La diminution des produits de l'accise, à part ir de (836, doit être attribuée 
surtout aux quantités de sucre de betterave livrées, en franchise de droits, 
à la consommation. - C'est au sucre de canne que l'on fit supporter le 
déficit; par la loi <le _févriel' ,-1858 , le rendement a été fixé à 57 pour les 
raffinés (catégorie A) et à 60 pour ceux <le la catégorie B) etc., et un dixième 
retenu sur les prises en charge. Les recettes out diminué progressivement de 
1858 à ·1841. - Il a fallu se résoudre à imposer le sucre de betterave. La 
loi du 4 avril 1845 fut adoptée comme essai; par cette loi le rendement a été Ibid., p. IH5f. 

établi : pour les raffinés A) à 57 kilog. sucre de canne, et à 49 kilog , sucre 
de betterave; pour la catégorie B, à GO kilog. sucre de canne, et à 52 kilog. 
sucre de betterave, etc., etc.; la réserve a été portée à 4/10• - Les recettes 
présumées n'ont pas été obtenues, ce qui prouve que celle loi n'a pas même 
satisfait aux intérêts du trésor. - On 11'a pas été assez loin, en 1843, en 
n'imposant qu'un droit de 20 fr. au sucre de betterave, tandis qu'on imposait 
Je sucre exotique à 45 fr. C'est l'és-alité des droits qu'il faut établir pour les 
deux. sucres. Le sucre brut indigène est pl'oLégé contre le sucre exotique pa1· Ibid., p. 1652. 
les droits de douane; quant à l'accise, tous les deux doivent être mis sur la 
même linne. - Il ne faut pas oublier que les raffineurs belges ont à lutter 
contre ceux de la Hollande où le système des lois de 1819 et 1822 existe 
encore, sauf l'augmentation du rendement et une retenue de 5 °/o sur les 
droits pris en charge à l'importation du sucre brut. Les raffineurs hollandais 
ont aussi perfectionné leurs procédés, etc. En Hollande, en 1844, on a exporté 
55)000,000 kilog. raffinés, et mis en r.aHinage 60,000,000 kilog.; le mouve- 
ment commercial et maritime a donc été de 95,000,000 kilog. , tandis qu'en 
Belgique, il n'a été que <le 21,455,74G kilog. - En 1845 7 les Hollandais ont 
exporté 42,500,000 kilog. et raffiné 68,0001000 kilog.; le mouvement corn- Ibid., p. 163;;. 

mercial et maritime a donc été de 110,000,000 kilog. En Belgique, il n'a été que 
~e 14,146,594 kilog. Il faut donc fixer le rendement de manière à pouvoir à ta 
fois augmenter les exportations et la consommation, et assurer au trésor une 
certaine quotité du droit d'accise. 
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Anual. purl., p. 1651, M. l)F, tA Cosre : , , .. Ce n'est pas dans l'intérêt du sucre indic:;:f:ne qu'existe 
le droit. différentiel d'accise; ce n'est pas non plus dans son intérêt qu'existe la 
restitut iou que contient la pi-ime, C'est uniquement parce que l'intérêt du 
sucre exotique appelle cc système préférablement ù. l'antre .... 

... Le sucre indigène a hesoiu do participer à cctte rcstitut ion quand le sucre 
exotique y participe. Il a besoin d'un droit diffcrcntiel d'accise à défaut de 
protection douauière. Mais ce n'est pas du tout dans son intérêt qu'est adopté 
le système qui exige la différence d'accise, la restitution avec prime. C'est pour 
lui un pis-aller. Ce que son intérêt appelle, c'est un droit protecteur suffisant, 
et après cela il admettrait fort bien une accise éfpllc sans restitution ••.. C'est 
depuis que 1a raŒnerie a moins <l'activité, que l'on a commencé à exporter des 
sucres hruts : ainsi en HJ40, année la plus favorable pour les raffineurs, le 
mouvement total <lu sucre a été <le 39 ¼millions; en 1844, l'une des années 
les plus défavorables, il r a eu un mouvement total de sucre de 45 millions. 
Cc sont donc deux choses différentes que le commerce des sucres et le mou­ 
, ement excité par le raffinage moyennant prime d'exportation. 11 est à craindre 
que le sucre raffiné ne prenne, dans nos exportations, la place d'autres pro­ 
duits; ce qui est certain, c'est que nos exportations de sucre ne paraissent 
exercer une influence favorable ni sur nos exportations en général, ni sur celle 
de nos fabricats , en 1841, quand la consommation et l'exportation du sucre 
raffiné diminuaient, la valeur des exportations a augmenté; en 1842, il y a eu 
reprise pour le commerce de sucre, et le chiffre des exportations a diminué. 
Quant à la navigation, le pavillon belge n'apporte que le tiers des sucres 
Havane et Brésil mis en consommation; il a exporté, en raffinés, en 1844, 

Hiid., p. HJ5ii. moins d'un demi-million sur 5,700,000 En Hollande, le Ministre des Finances 
admet comme suffisant le rendement de 72 à 75 pour les raffineries arriérées et 
celui de 80 pour les raffineries bien orrranisées. En France, le Ministre a indi­ 
qué 68 pour le misiimusn , 85 pour le macinvum. et 76 pour la moyerme, mais 
il s'as-issail du sucre premier type (type inférieur-) .... Le rendement dépend 
des procédés qu'on emploie et des qualités de sucres bruts qu'on l'affine. Le 
sucre cristalisé devrait être entièrement exporté, et les bas produits devraient 
constituer la prime du raffineur. Au rendement de 68, il reste au négociant 
environ 18 à 20 p. 0/0 de la valeur extraite de 100 kilog, Une prime aussi forte 
n'est pas nécessaire. La trop grande quantité d'excédants indemnes établit la 
prime de mévente; il faut fixer un rendement tel que le raffinage puisse exister, 
rien de plus. Accorder restitution éffale aux deux sucres est une bonne mesure 
propre à diminue!' l'encombrement du marché. La prime de mévente fait 
baisser le prix, c'est le consommateur seul qui en profite; elle réagit sur la 
différence d'accise qui fait la protection du sucre indigène. 

Ihid., p. 1637. M. LE l\11NISTRE nss F1NANc1is : ••••••• Si l'on veut une loi qui soit à la fois 
industrielle, commerciale et financière, il faut rester dans le système de la loi 
<le 1822, tempéré pour garantir les intérêts du trésor .... En Hollande, le ren­ 
dement· pour les candis est de 6585; pour les autres sucres, de 7297; eu égard 
aux quantités exportées, le rendement moyen ,est de 7290• On propose à la 
Chambre de fixer le rendement à 6923, différence 5 kil. 67 p. 0 /0• - Si le 
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sucre Jlavrrne entre dans le raffinauc, en Dclaiqt1c, pour près de 64 p. 0 /u1 en 
Hollande, le sucre autre CJllP Java faille 1/1 environ des importations. A nuances 
é1plcs, ie Ilaoa ne» plus de valeur intrinsèque que le Java, 1l sera donc possible 
aux industriels belges de soutenir la concurrence à l'éLranacr. - La loi doit 
Nre faite de manière ù opérer une amélioration dans la fabrication, d ms les 
produits, den vue du progrès, - Quant ù la qualité du sucre, on sait que lel 
sucre est plus riche que lei autre; mais ce qu'on ne peut dire, c'est la partie de 
sucre fin cpic l'on peut retirer d'une qualité de sucro donnée. - La lég islation 
influe aussi sur le rendemeut ; depuis la loi de i843, on pouvait avoir intérêt Annul.parl.,p.1ll38. 
?l ne pas retirer du sucre brut toute la quantité de sucre fin qu'il renfermait, 
sauf à livrer à la consommation intérieure des bus prodL1its plus riches et <l'une 
plus gmnde valeur. Il n'est pas encore possible aujourd'hui de baser la lérçisla- 
tion sur la richesse relative <lu sucre. - On a demandé (M. Desrnaisières) 
l'énalité des droits, comme en France. Mais en France, il y a trois espèces de 
sucre : le sucre indigèue , le sucre colonial cl le sucre étranger : l'éB'alilé 
n'existe qu'entre les deux premiers, qui, réunis, ne peuvent satisfaire à Loule 
la consommation de la France; ils se trouvent donc en présence d'un troisième 
produit surtaxé. L'égalité de droits, en 13el3ique, serait incompatible avec le 
priucipo de la coexistcnce.v-e-On n'a pas à craindre une augmentation exagérée 
du rendement, par suite de la faculté que le projet de loi donne au Gouverne- 
ment; chaque million d'augmentation du mouvement commercial produit 
seulerneut une dirninutiou dc2ri,000 fr. de recette; il faudrait doue 4 millions 
cl',wgmenlation dans ce mouvement pour d iminuer d'un franc la décharge. 

1\1. Loos (1·apporteu1') : .•..... La section ceutrale demande une loi qui Séance du l2j1ti11 
1 1 . 1 d c. • , l f . P. • , 1846. 0 assure a coexistence ces eux sucres; ~0 soit a a 01s nnancrere, comruer- 1. 1 1 10,,,1 llllla,pal'.,p. J, 

cialc el industrielle; 5° soit combinée de manière à produire au moins 5 mil- 
lions ...• Au lieu <le débuter par un rendement plus élevé (rue celui fixé dans 
un pays voisin, le Gouvernemenl eùt dù proposer d'abord celui de 68 qui 
garantit pour plusieurs années la recette de 5 millions, sauf à l'élever plus tard Ibib., p. 16:i2. 

jusqu'à 72 ½- - En Hollande, on a admis un système de transition pour 
donner aux rafliuerics qui ne travaillent pas par la vapeur ou avec des procédés 
perfectionnés, le temps Je modifier leur système de fabrication. - Un rende- 
ment supérieur à 68 sera le coup de gràce porté au commerce, à l'exportation 
<les sucres; qu'on élève le rendernent , si, par le fait du sucre exotique , 
Je produit de l'impôt baisse au-dessous <le trois uiil lions ; la diminution du 
produit de l'impôt serait le thermomètre des perfectionnements introduits 
dans le ratllnage ; mais, du reste , il ne faut pas dépasser le chiffre du rende- 
ment adopté en Hollande. - En France, le sucre de betterave, par rapport au iua., p. 113;;3 
sucre indigène en Belgique, n'a qu'une protection de fr. 2-84 par 100 kilog'., 
résultant de la différence entre la valeur intrinsèque du sucre blond Havane et 
celle du sucre colonial français. En Belgique, on propose une protection de 
15 fr. les 100 kilog. - Le réB'ime français est le plus équitable. - Toute 
réduction de rendement profile autant au sucre de bottera ve qu'au sucre 
exotique , ainsi , suivant les propositions du Gouvernement, le sucre indigène 
serait favorisé d'abord quant au droit) puis quant an rendement; ce sont les 

4 
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Arnrnl. parl., p.rn;;:;, prix des sucres raffinés en cntrepôt , qui établissent ceux. de la consommai ion; 
ceux-ci sont donc d'autant plus élevés que la r-estitut ion est plu . .;; Forte. - Les 
propositions de M. le Ministre donneut un 11011"Vcl appùL ù la fraude; d'un côté 
les fahr icants chercheront à échapper an dro it , et de 1'a11l1·c, il é, iter lt1 majo­ 
ration; nouveau déficit que devra combler le sucre exotique par une nouvelle 
majoration de rendement. Le sucre exot1qnc , le commerce cl la na VÎf_FllÎoll 
sont sacrifiés au sucre de bel te rave. - Si on l ivre à ce! ui-ci le ruarché intérieur 
en le protégeant par un droit de douane, la fabrication se développera, mais 
le trésor n'y {J:.l{}nera pas~ car le sucre exotique n'ar i-ivcrn plus, cl le droit de 
douane sera une lettre morte ... 

Ihid., JI. 1654. 

lhid., p. 16:56. 

1\1. LE MrnISTRE DES FINANCES: •••••• Il y a aussi deux intérêts dans la 
question <les sucres exotiques : le commerce proprement dit, el I'unlusu-io des 
rnffineul's. La diminution du rendement aucmcnle la prime 1 mais alors le 
mouvement commercial est restreint; au risque aussi de surexciter, par là, 
I'iudustrie, le Gouvernement vent assurer à l'industrie indi[)ène le tiers du 
marché intérieur, l'associer au mouvement d'exportation, et rendre ce- marché 
plus libre, plus déGnffé, malgré la présence <le cette industrie concurrente. Le 
projet résout ce problème, notamment par l'égalité de décharge à l'exporta­ 
tion. Le sucre exotique pourra atteindre une mise en raffina3·c de près de 
24 millions de kilogrammes e1 un mouvement commercial de plus de 
37 millions. - Il n'y a aucune connexité entre les art. 4 et 5 du projet : le 
premier ten<l à diminuer la décharge ; son but est financier, il atteint les deux 
industries; le deuxième, au contraire, est spécial au sucre de betterave; il tend 
à limiter la production pom' maintenir un des principes de pondération qui 
servent de hases à la loi. 

1\1. De BrrnYNE : •••.•• Il importe an pays que la fabrication du sucre de 
betterave soit fortement encouragée pour procurer des moyens d'existence à 
la population des campa3nes .•... 

M. VEYDT : ••••• La réduction de l'accise de 58 fr. à 50 fr., en faveur du 
sucre de betterave, va directement contre le principe cle la pondération et de la 
coexistence <les deux: industries ..... avec la loi de 1843, I'industrie du 
sucre exotique devait périr .•... I[ font à la marine marchande des matières 
d'encombrement, (les moyens d'échange en retour des produits de l'industrie 
belge, Le sucre est le premier des aliments pour la navigation ..... Une 
bonne loi sur les sucres est nécessaire dans l'intérêt de l'exportation des pro­ 
duits industriels ...•. Le commerce est intéressé à avoir le rendement à un 
taux élevé, parce qu'alors il reste moins de sucre indemne de droits sui· le 
marché intérieur, et le mouvement commercial est nécessairement aug­ 
menté ..... Dans l'intérêt aussi des raffiueries, il faut un rendement de 68 
au maanmusn, qui répond à une restitution de 66 fr. La position fâcheuse des 
raffineries exiac que le rendement soit fixé d'abord plus bas que le rendement 
hollandais. En Be!B'iquc, on raffine 61 p. 0/u sucre Havane> inférieur au Java. 
En Hollande, les rnffineurs sont maîtres du marché intérieur : on n'a pas à 
lutter avec une industrie indigène. En Belgique, on paye un droit de douane; 
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au taux le plus favorable, la différence sur le rendement est d'cnviron S 1/~ p. 0/u 
en faveur de la Hollande. 

:M. Duaonrtnn : . • . . . • . Il y a prime considérable en fa veur du sucre Annal. par 1., p lliï8. 

exotique. C'est, dit-on, parce que la Ilollandc accorde une prime semblable à 
son industrie sucrière. Mais la Hollande n'a pas d'autre moyeu d'écouler ses 
sucres ; elle exploite ses colonies. La Belgique n'a pas de colonies, dont elle ait 
à faire vendre les produits; sa position est donc toute différente. En Anslc- 
terre, il n'y a pas de primes; on accorde un simple drawback ou rernbourae- 
ment des droits payés; cependant cc pays possède le premier commerce du 
monde. En France, il n'y a pas non plus de prime à la sortie du sucre ; de plus 
la France ne veut consommer que du sucre de son sol, du sucre de ses colonies 
et de basse qualité ; cependant elle a beaucoup développé son commerce el sa. 
marine, Pourquoi a-t-on établi un pr ivilége eu faveur de la mélasse et du 
sucre ver geois P Il faut que l'impôt sur les divers produits du sucre soit éche- 
lonné dans une juste proportion. Tout est au désavantage du sucre indigène, 
à l'avantage du sucre exotique. Si l'industrie de la betterave est une bonne 
chose, pourquoi en limiter la production? Il faut suivre le progrès, el ne pas 
sacrifier celte industrie à une industrie rivale qui ne peut. exister, pour l'expol'- 
talion, qu'au moyen de primes. 

M. Dm.EHAYE : • • • • • • • Quelle est la partie <le la Belgique où l'agricul- rua., P· Hfoo. 
ture ait fait plus de progrès que dans les Flandres P Eh bien! là on ne connait 
pas la betterave .. , Il faudrait tenir compte des sacrifices en engrais c1ue celte 
culture exige. D'ailleurs la BelHique ne produit pas assez de céréales pour sa 
consommation .......•.. Une chose évidente, c'est que, s'il faut con- 
server au trésor 3 millions de recette, il y a impossibilité absolue de lutter 
contre la Hollande ... L'industrie belge s'est trouvée presque ruinée en payant 
deux millions et quelques centaines de mille francs. Et vous croyez la relever 
en disant qu'elle payera à l'avenir trois millions. 

M. 1\'IANlLIUS : propose des amendements tendant, entre autres choses, à fixer Séance du l êjuiu 
le rendement à 6818, et, au mamrmuan, à 72 1/1,; el à élever l'accise sur le sucre 1846• .. 

9 
• 0 d' , , . d ~• d . A nnul. pm-l., p. l{i(,_. indigène apres l au3rnental1on u rendement u sucre exotique, elc. 

M. LE Mrn1sT11.E DES PmANCES : ••••••• Ce n'est pas dans l'intérêt du 
sucre indigène que le droit protecteur est établi à l'accise, mais uniquement 
dans l'intérêt du sucre exotique; si l'on établissait un droit de douane élevé 
sur celui-ci, il serait frappé de mort. On a en vue la coexistence des deux 
sucres et la protection de l'industrie indigène. Le rendement est commua aux 
deux industries: en l'augmentant, on atteint la canne et la betterave .... 

M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES : • • • • • • • Il est impossible que Ibid., p. 1664. 

le GouvernemenL fixe jamais le rendement au-dessus du rendement hollandais, 
soit 72 1/2• Son inlention est arrêtée à cet égard. :M. Manilius prnpose d'élever 
l'accise sur le sucre indigène à raison de l'augmentation du rendement du 
sucre exotique; c'est punir le sucre indigène de la prospérité de l'autre. Dans 
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le système (lu Gouvernement, au contraire, le droi L sur 1c sucre imlîgè1H' 
1ùnq_pncntcrn qu'à raison de la prospérité 111().tn c de celle indus+rie. . . . . . 
Le sysf èrne do 1843, pat· les retenues forcées, 1111 rendement. lép,-al trop bas et 
1111 droit protecteur trop haut pour le sucre indigène, empêchait l'extension 
du mouvement commercial; ses résultats ont été : I'encornbroment sur le 
marché in tériour , l'avilissement des prix, une prime de mévente de .SO, 1(), 
50 et. même de 64 °/0; c'est que ce système Forçait le sucre exotique ù se 
refouler sur le marché in téri eur. Le nouveau p rojet rend ces résultats iiupos­ 
sibles ; le rendement réel sera atl.eint ; l'éaalilc d o droits existera pour les deux 
sucres. Le sucre indigène n'a pas d'intérêt ù demander un rendement trop 
élevé, parce qu'il gênerait. l'exportation et ramènerait la concurrence sur le 
marché. La moyenne générnlc des mises en 1·affinaae de 1854 à 1845 a été de 

.ltrnal.pnrl., p.10Gû, 18,000,000 de kilos, 11 faudra un certain temps pour atteindre, non le -nuuct­ 
musn de 25 millions, mais 20 millions, cbiffrc des années les plus fortes en 
dehors de 1840. Eh bien! pour une mise en raffinage de 20 millions: au reu .... 
demeut lérral de 69, avec un rendement réel (le 751 la recette dépassera 4 mil­ 
lions. Ces calculs reposent sur ce fait que la consommation, en Belgique, serait 
de ·t ¾ kilog. par tête; en Hollande, on l'évalue à 3 kilog.; en Prusse et en 
France, à 2 :¼; en Ancrletcrre, elle est de 6 à 7 kilog , 

1\'L Osr : il eùt été bien de commencer par un rendement de 
66 par exemple; toutefois on peut admettre celui de 68. La proposition de 
M. Manilius, quant à l'élévation progressive de l'accise sur le sucre indigène à 
raison de l'augmentation du rendement du sucre exotique, est très juste el 
préférable au système du Gouvernement. Il eùt mieux valu, du reste, établir 
immédiatement sur le sucre indigène le droit de 40 fr., parce que, dans l'in­ 
térét de la Belgique, il est plus avanta0eux d'avoir un commerce qui permettra 
peut-être une exportation de 50 à 40 millions, que de conserver une petite 
industrie qni cultive 1,700 hectares. 

Ibi1I •• p. { 607. l\i. LE M1NJS'l'RE DES FINANCES : •••••••• On dit qu'une recette de trois 
millions est assurée au trésor avec le rendement de 68. Il peul en être ainsi, 
mais je désire que ma responsabilité, comme Ministre des Finances, ne soit pas 
en{p:tffée, .•.. L'amendement de .M. Mani li us est illogique; pour qu'il Fùt 
juste, il faudrait que la dirninu lion de la recette coincidât avec l'augmentation 
de prospérité de la betterave; que le développement de celle-ci fùt la cause 
de cette diminution. Mais, au contraire, il pourrait arriver que ce fùt la 
grande prospérité de l'industrie du sucre exotique, et que le sucre indigène 
déclinât; on irait donc directement contre le 1ml. Si l'on veut la 
coexistence, il faut que le Gouvernement puisse empêcher que l'une des deux 
industries concurrentes ne vienne envahir complétement le marché intérieur. 
....... Les fabricants de sucre indigène peuvent, comme les raffineurs 
de sucre exotique, ou déclarer leurs sucres eu consommation ou les vendre 
pour l'exportation. Ceux qui ne produisent pas directement des raffinés, ne 
rencontreront plus les mêmes difficultés qu'auparavant, quand le raffineur 
aura lernême intérêt à acheter leurs sucres, qui lui produisent, à l'exportation, 
les mêmes avantages que le sucre havane. La suppression des retenues fait 
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disparaitre h primo de mévente. Celui qui vendra des droits. les escomptera 
comme un effet d e commerce. 

1\1. DE lltNr,ssr : .. , .•. , La situation du trésor ne pennct pas de Annnl.p,lll ,p 161i~ 

né5lir,·er les ressources que les sucres peuvent pl'ocurcr. Pour les obtenir, il 
fout que le rende ment dos sucres exntiques soi L le plus rapproché possible <le 
1 ' t. ' 'I f ' d . <l' '·1 t . . t ' a rea ile; 1 ne ,1 ut pas qu une {P'.:Ul c parue exceuan s pmssen L c re verses, 
indemnes de droits, dans la consommation. On pourrait alors majorer aussi 
l'accise sur Le M1cr0 de beu ern ve, en lui accordant d'ailleurs une protection 
différentielle. Y 01.1l oir lutter, il l'étranger, avec les sucres hollandais, est diffi- 
cile, il moins de continuer le système vicieux des primes déguisces . 
D'après les ameu dernents de M. le Ministre, la protection serait de 15 p. 0/o 
pour Je sucre de betterave , mais elle devient illusoire par l'abaissement du 
rendement à 60 13

/100• Les raflineurs préfèreront les sucres de meilleure qualité 
qui leur donneront un rendement supérieur : de là l'encombrement, la baisse 
des prix et la prime de mévente. , .... Limiter la production du sucre 
indigène, pour favoriser 1e sucre exotique, est un système insoutenable •... 
En France, maltré l'intérêt colonial, la fabrication du sucre <le betterave a 
joui, pendant 2ti ans, de l'exemption de tout droit. . ..•. Plus de 7,000 
ouvriers étaien l employés, en Belgique , dans les carnpaffnes, une grande 
partie de l'année; à la culture de la betterave, el à la fabrication •.. ~ .. ; 
dans le principe, plus de 2,500 hectares étaient cultivés en betteraves .... 
si la fabrication s'est restreint-el c'est par suite des charges qu'on lui a imposées 
et de la concurrence ruineuse du sucre exotique. . . . • . . . . . . • . . • 

M. LE l\hNISTBI: OLS l<'rnANCES : ••••• Par son amendement, M. Manilius propose Séance du 17 juin 
une aggravalioncJe 5 fr. sur le sucre indigène, pour le cas où le Gouvernement, A 1 

184
1
6• 168" nua . pur ., p. -") 

d'après l'art. 4 du projet, diminuerait la décharge à l'exportation des deux etc. 

sucres. Si, pat exemple, la recette devient inférieure de plus de 100,000 fr. 
au minimum de5 millions, et si l'industrie indigène a produit 5,800,000 kilog., 
ou aurait, <l'a près cet amendement, au droit de 55 fr., une somme de 
1,550,000 fr.; 1andis qu'au taux du projet, 50 Fr., elle ne serait que de 
1,140,000 fr.; arnsi l'amendement aurait pour effet de porter à l'industrie 
indigène, qui n'entrerait pas même pom' 1/3 dans la consommation, une aggra- 
vation d'impôt d e 190,ü 00 fr-., près du double du déficit. , . 
. . . . . . Si l'on veut la coexistence, il faut que l'industrie n'ait pas à 
subir, lorsqu'elle dépérit, des conditions plus rigoureuses que quand elle 
prospère ..... 

M. ÉLOY DE Bul\DINNt : •••• En admettant qu'au moyen d'une loi protectrice 
du raffinage, oit puisse raffiner 4 5 millions kilog, de sucre exotique, la fabri- Ibid., p, i683. 

cation ind igèue étant anéantie, voici le résultat: 45 millions , mis en raffi- 
nage, donn eron t, en toute espèce de sucre, plus de 44 millions pour la 
consommati 011. ]n exportant 51 millions, il restera pélr chaque 100 kil off, 
29 kilog , au raflineur , indemnes de droits, ce qui donnerait, en excédants, 
15 millions, suffisants pour approvisionner la Belgique, et en résumé, le trésor 
n'aurait pas m1 centime de recette. - A11 contraire, avec un système protée- 

5 
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teur pour le sucre indigène, avant quelques années, la Bel1rique, en employant 
5 p. 0/0 des terr'es à la culture de la betterave pour fabr iquer-, produirait 
-4'5 nrillions de kilog. 1woprcs à la consommation, dont 10 millions y seraient 
livrés, sans concurrence, et pourraient supporter un droit de 58 fr., même de 
fr. 0-50 par kilog. et donner une recette de près <le ri millions dans le 1rr cas, 
de G 1/'2 millions dans le 2° ... il resterait en outre 32 millions pour l'exportation; 

Annnl. pni-l., p. WS.{ et l'on aurait procuré du travail à un bien plus Grand nombre d'ouvriers 
d l()!)J. 1 f . l'. I . d . que ne e ait me ustrte u sucre exotique ...••.•.... , ...•.. 

l!,lll., Jl, W8ri, M. Loos : ..... Les sucres raffinés se vendent, en consommation, à raison des 
prix établis pour l'exportation, plus le montant de la restitution ... Si les 
fabricants de sucre indigène ont exporté avec fr. 59.64 de restitution par 
100 kilog , équivalant à l'égalité complète, c'est qu'ils rencontraient, à l'inté­ 
rieur, une situation pire que celle éualité, ... le sucre raffiné n'a pas deux prix 
à l'intérieur; le consommateur ne distingue pas entre le sucre provenant des 
4/10 retenus et celui qui forme les 6/10· .... Cc ne pas l'industr-ie du rnffinarre1 

c'est le commerce qui a proposé le rendement de 68, comme maoiimum dans 
l'état actuel des raffineries. . . . . . . . . . . . . . . • . . . . . . . . .. 

Ibie., p. ioso. 

lhiù., p. IG87. 

M. LE M1NISTRE DES FINANCES : •••.••• La cause des vicissitudes de la législatiou 
n'est un mystère pour personne. Le système de 1858 et de 1845, c'est l'indus­ 
trie du sucre exotique qui l'a vouln , et non le Gouvernement. Ce sont les 
plaintes de l'industrie qui ont provoqué la retenue des tOines. C'est une erreur 
qu'elle reconnaît aujourd'hui ..... Il ne peut pas être dans les intentions du 
Gouvernement d'élever le rendement au niveau actuel ou futur du rendement 
hollandais . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . , . . 

M. MANILIUS : • • • • • Si l'industrie du sucre de betterave se développe? il 
restera dans le pays tant de sucre indemne que les besoins du trésor ne seront 
plus satisfaits. - J\lon amendement a pour but, dans le cas où l'on frappe le 
sucre exotique, parce qu'on suppose que, par suite de son rendement, il ne 
rapporte pas assez au trésor, de frapper aussi le sucre indigène qui peut-être, 
par ses exportations, produit le déficit dont on se plaint. .... On propose 50 fr. 
sur le sucre indigène, et 45 fr. sur le sucre exotique : il n'y a pas connexité 
entre les 'chiffres., car c'est donner au sucre indigène 50 p. 0/o de faveur sur le 
ma relié. . . . . . . . . .. , . . . . .. . . . . . . . . . " . . . , . . .. . . 

M. Loos: .... Si l\f. le Ministre des Finances reconnait que la fixation d'un 
tnaorimuni du rendement ne peut nuire au trésor, pourquoi ne pas inscrire ce 
nuucimum. dans la loi? pourquoi, aussi, ne partirait-on pas du minimum de 
68? MM. les Ministres des Finances et des Affaires Étrangères ont prouvé qu'à 
ce taux, on obtiendrait les 5 millions de recette ..... 

Séance du 18juin M. LE Mm,sTII.E nss AFFAIRES ÉrRANGtRES: •••• L'influence de l'importation du 
18-46. sucre sur nos exportations n'a pas lieu seulement à l'égard des colonies d'où 

Annal. parl., p. 1097 l t' • · d · · l 1 ( · etc. on e 1re, mais aussi es autres pays avoisinant ceux vers esque s a naviga- 
tion est dirigée .. , . Si la Belgique n'a pas d'intérêt colonial comme 1a France, 
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l'Anu-lctcrrc, la Hollande, elle a des intérêts commerciaux , industriels aussi 
importants, avec lesquels on ne peut mettre en balance l'intérêt an1·icolc. Sans 
commerce de sucre, il n'y a pas do traité à faire, soit avec le Brésil, soit avec 
!'Espas:nc .... Malgré des droits différentiels favorables, nos exportations vers 
la Havane sont proportionnellement plus considérables que vers le arancl 
marché des Élats-Unis, parce que c'est toujours vers les colonies à sucre qu'elles 
se sont particulièrement dirig-ées (Pag. 1702, ctc.) 

l\1. MAST DE Vnrns dépose un amendement à l'art. 4 <lu projet, tendant ù Auual. pa1·l.,p. l(i!Ji. 
autoriser l'élévation du rendement au chiffre adopté dans les Pays-Bas ..... 

1\1. Du111onTIE1l : •••• Si l'on examine la balance commerciale, poul' savoir ce lliid. 

que le régime des sucres, que l'on veut continuer. a procuré en fait d'expor­ 
tations, on voit que presque tous les navires arrivés en Belgique avec du sucre, 
sont repartis sur lest; mille navires chaque année s'en retournent sans rien 
charger dans nos ports. En 1841 on a exporté de Cuba et de Porto-Rico, Ibid , p. 1697. 
8 millions sucres terrés, et importé dans les colonies pour 705,000 fr. seule- 
ment. En 1842, même résultat; en 1843, 2 comptoirs s'établissent à la Havane, 
el l'on exporte pour 1,045,000 fr., différence 540,000 fr. Et c'est pour con- 
server cet avantage, qu'on veut se priver d'une industrie nationale qui rapporte, 
chaque année, au delà de 5 millions! .... Le rendement n'est pas indifférent 
pour l'industrie indigène, comme le dit M. le Ministre, puisque, plus il est 
bas, plus il reste de sucre indemne sur le marché intérieur D'après le 
projet, ce serait le Gouvemement qui fixerait l'accise et le rendement; il y 
aurait un maanrnurn et un minimum, Le droit d'établir des impôts appartient 
à la Législature, on ne peut le déléguer au Gouvernement .... 

M. Ilosrsa : •.... De lout temps el toujours le sucre a été et sera l'un des Juitl.,p. fGH!J. 
premiers éléments <lu commerce; mais pourra-t-on dire que la betterave a, 
dans l'agriculture, une importance qui approche de celle-là? Avant 1836, on 
connaissait très peu la culture de la betterave, envisagée comme sucre. Il y a 
en Belgique, en tout, 1,892,707 hectares de terres en culture : quel est le 
nombre cultivés en betteraves? 1,750, c'est-à-dire un sur mille! ..... S'il y a lhul., p. 1700. 

une industrie fortement privilégiée, c'est celle du sucre de betterave : elle jouit 
d'une prime dans la prime, 15 fr. par 100 kilog.; sur 4 millions kilog. cela 
fait 600,000 fr. de prime enlevés au trésor, et que celui-ci prélèverait, si les 
deux sucres étaient frappés du même droit ..••.• 

M. LE l\hrnsTRE DES F1NANCES : ••••••• Si le développement de l'industrie 
est très rapide; si l'on trouve moyen d'éluder partiellement les effets de la loi; 
si le chiffre du rendement est trop peu élevé, il esl à craindre que la recette 
ne descende en dessous de 5 millions. C'est pour assurer celle-ci dans tous les 
cas qu'on maintient le chiffre de 692

1. • 

• • • • • • • • 411 • 

M. DE CoRSWAREi\I dépose des amendements aux art. 1, 5 et 5 du projet. Séance du 19 juin 
1846. 

La consommation intérieure est de 12.600~000 kilor,;r ~ le 113, à fournir par Aunul. pnrl., p.1iOi. 
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l'indusu-ie nationale, est de 4/200,000 kilog., sur lesquels le droit, ii 30 fr, 1 
serait de 112GO,OOO fr.; mais !\J. le Ministre pt·oposc de ne laisser produire, .'1 
50 fr., que 5,800,000 kilog.; celte industrie payera donc le droit de ,10 fr. si 
elle' fournit le 17,1 ei-dessus , ce qui fera 1.,G80,000 fr.; et comme l'intention de· 
1\1. le Ministre est de ne faire produire que 3 millions de francs par les deux 
industries ensemble, le sucre exotique n'aura plus à produire que 1,5'20,000fr. 
el I'industrie indiaène anra payé, pom· son tiers, 560,000 fr. de plus que 

A1111,i1.p1111., p.1707. l'industrie étrangèro pour les deux autres tiers , .. , .....•... 50 fr. pat· 
t 00 kilog, sur le sucre indigène sont donc un impôt exagéré ..... Je propose 
de le réduire à 25 fr., sauf à augtr!enter la décharne, à l'exportation, tlc- 
65 fr. à G6 fr. 

lh1d, p. i7!3. 

!bit!.,µ. 1708. 

lhid.. p. 1700. 

.1\1. 1,E 1'1 m1sT1.E DES FrnANcEs : . . . . . • • . . . . L'a,.uument fondamental de 
1\1. De Corswarem repose sur une erreur capitale, parce que l'accise est établie 
sur le sucre brut, el la décharge sur le sucre raffiné Quand le fabricant de 
sucre brut indigène a produit 100 kilog ., son compte est chargé de 50 ou 
40 fr., comme le raffineur est chargé de 45 fr. quand il met en 1·afiinnB'e 
100 kilog. sucre brut exotique Tous les calculs qui font inter- 
venir les bas produits pour établir le droit perçu à la consommation reposent 
sur une hase complètement erronée ..••.... Le Gouvernement a cherché 
surtout à <légagcr le marché; il fallait que le sucre indigène pût prendre part 
à l'expoj-tation ; il est impossible qu'il ne la prenne pas si l'on admet la 
décharge é3,1le à l'exportation En supposant la décharge à (,5 fr., 
un producteur de sucre de betterave ayant à apurer une dette de celle somme: 
a 217 kilos, de sucre à vendre; la même delle apurée en sucre exotique ne 
laisse au raffineur que 145 kilog . de sucre; donc faveur de 72 kilog, ; le raffi.­ 
neur de sucre indigène peut également exporter ce:sucre comme le Haoane , 
et il a un motif de le préférer, puisque avec un droit d'accise moindre, il 
obtient la même décharge Dans ces conditions le sucre indi gène 
pourrait finir par remplacer bientôt le sucre exotique pour l'exportation et 
pour la consommation. Il faut nécessairement limiter la production du pre- 
mier pour assurer la coexistence Le droit différentiel <l'accise tend 
à assurer la prospérité de l'industrie indigène; l'égalité de décharge tend à 
amener l'exportation de ses produits. 

Discussion d«,s a1•tlcles. 

Anr , t=. Avec les amendements de M. le Ministre (droit d'accise de 50 fr. au 
lieu de 58 fr.) et de M. De Corswarem (droit de 25 Fr.). 

l\i. DELEIIAYE : ••••••• L'art. 1 ci: tend à assurer la coexistence : elle est 
impossible. - Par l'adoption du droit de 50 Fr., on v'n donner une prime à la 
betterave En haussant le rendement, on peut même rendre 
J'e:xporlation impossible; car si le rendement de 68 est favorable, on arrivera 
tôt ou tard au complet apurement des comptes, et l'on demandera alors des 
majorations successives. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . • . . 
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~J. Lt M1N1sTnE 1rns FINANCES : •••••• , Avec le système de 1822, auquel 1\u:1:il.pa1L.p. 1710. 

on revient , l'ex portal ion sera possible et d'autant plus étendue tJlle le I eudcrucnt 
sera plus élevé, Si l'exportation était irnpussible, l'accise sern inléQT,ilcrneut 
fJerçue. En diminuant les quantités indemnes, ou no diminuera pas l'1'xpor- 
tation ; il faudra élever le rendement quand, par sui le des pt'O{p-ès de l'inclus- 
tr ie , les receltes tomberont au-dessous de 5 millions . 

1\1. ÉLoY DE Bunmxxs : .... , . Les partisans du ~·11c1·c exotique attaquent 
le projet de loi; cependant, si on l'adopte, au moyen <lu rendement de Ga, le 
sucre exotique ne payera pas un centime; Lo11t lui sera rest itué, tandis que.le 
sucre de betterave pnycrn 50 à 40 centimes par kilog. . . . . . Les fabri­ 
cants de sucre indiBènc raflincront aussi le sucre exotique, dont les excédants 
indemnes combleront ce qui manquera de protection au sucre indig èue ; les 
raffineries de Gand ou d'Anvers ne pourront lutter contre les établissements 
qui se formeront pour cet objet. . 

. M. DE LA Cosru propose un amendement à l'art. 5 du projet, connexe ù son Séanceùu20 juin 
amendement ù l'art t= actuellement en discussion (chiffre de 28 fr. au lieu 1840• 1 1. .., Annal. pur!., p. 7 .> 
de .:iO fr.). etc. 

M. ÉLOY m HuRDII\NE propose un amendement à l'art. 1er (45 fr. sur le sucre lbi,l. 

indigène, 60 fr. sur le sucre exotique, etc.) et, subsidiairement, un 2° amen- 
dement (suppression de l'accise sur les sucres et droit de douane <le (3 fr. pat· Ibid., p. •1717 . 

·J 00 kilog, sur le sucre exotique, etc.}, 

1\1. LE Mrn1sT1rn nss F1txANCES : • • • • • • • L'accise proposée d'abord par le Ibid. 
Couvernement était de 38 fr depuis on a proposé 2iJ, 28 et 50 fr: 
...... pour assurer la coexistence, faut-il donner au sucre indiaène une 
protection de plus de 15 fr.? Non, car les partisans de cette industrie ont 
déclaré que malgré les retenues, la prime de mévente, le malaise au dedans, 
l'impossibilité d'exporter , cette industrie avait vécu sous un réGime qui lui 
donnait une protection moindre que 15 fr. 

(Les amendements de M. Éloy de Burdinne ne sont pas adcptés.) 

(Le chiffre de 58 fr. pom· droit d'accise, est écarté. Celui de 50 fr. est adopté lbid., p.171~. 

par 56 voix contre 26.) 
\ 

L'ensemble de l'art. 1 c,· est adopté. 
Art. 2, adopté. 

A.rt. 5, avec des amendements de .M. le Ministre des Finances et de M. Mani- Ibid. 

lius, qui proposent le chiffre de 66 fr. au lieu de 62 fr. pour la décharge sur 
les sucres de la catégorie A, etc . 

M. ÉLOY DE BuR.DINNE : • • • • • • • • • Très peu de sucre exotique payera Ibid., p. J7rn. 

l'accise, et le sucre indigène la payera intégralement. Cependant, ni le Gou- 
vernement, ni la Chambre ne veulent cela ..•.... M. le l\1ini~lre des 
Affaires Étrangèr-es a soutenu que la recette sera de 5 millions avec le rende- 
ment à 68; c'est une erreur. M. le Ministre ne tient pas compte de l'impôt a 

G 
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produire par le sucre veraeois. Par· lù il trouve que l'excédant des rendements 
est de peu d'importance et que la {p-,uHle partie des sucres fins payeront le 
droit. Les yeq_1eois du llnua-ne blond peuvent être rectifiés à pcn de frais et 
livrés au consomma leur comme hm17;s . 

1\1. LE l\ltNISTRE nss F1NANGllS. : • • • • • • • L'erreur du préopiuant vient de 
ce qu'il a confondu l'accise et le 1·e11dc111enl ou la déclrnq_re. L'aco iso porte sui· 
le sucre brut, la décliarg:c sur le sucre fin, exportable Le préopi- 
nant admet, erronément, pom· apprécier la réduction de la recette, par suite 
de.da décharae, environ 4 rn illious de bas produits qui ne doivent p,ls y ètre 
compris .... 

Aunnl.pm-l.. p.1720. M. Duuonrn.n : ..... _ . La Ilo llaudc a fixé le rendement à 7290/100; en 
Belciquc, par le projet , on veut accorder au raflinage d11 sucre exotique 
5 p. 1

/0 de pr ime <le plus par 100 kilorr, en sus de cc rendement! Aucune 
indus! rie ne jouit d'n ue parei lle faveur. Il faut adopter le remlemen t hollandais, 
soit après deux ans de délai: si l'on veut ..•...... 

llad., p. 1721. i\1. LE Mm1sT1m ms F1NA!\CES : • • • • • En présence Je la décadence de 
I'industrie , on ne peut exiger d'elle irnmédiutcment plus de 5 millions. Le 
Gouvernement propose nujourdhui un miu ùnum de rendement, mais il est à 
espérer que les progrès de I'iudus trie dans la période de transition permet­ 
tront d'arriver en peu d'aimées nu taux du rendement hollandais ... 

lliid. M. DE HENESSE propose un amendement ( 65 fr. de décharge au lieu de 
66 fr.). 

(Le chiffre de 68 mhoo pour le rendement est adopté.) 
(L'art. 5 est adopté.) 

Art. 41 avec une proposition additionnelle de M. Mast de Vries. lhid,, p. 17i2. 

llJid., p. 17t5, 

llml., p. 17::H. 

Séance du '.22 juin 
1846. 

Annal. parl., p. 172/J 

M. Duaonrrsn : . • . . . • . . L'ar·Licle est in cons ti lu tionnel. JI donne au 
Gouvernement le droit de fixer l'impôt .....•... 

M. LE MINIST!\E DES FINAl'lCES: •• 

pliq uer la loi à des faits reconnus. 
sauvegarder les intérêts du trésor. 

• Le Couvernernent ne fera qu'ap­ 
. L'art. 4 est indispensable pour 

lU. V ERHAl~GllN : • • • • . • • Les art, 4, 5, 6 et 7 renferment une atteinte 
aux préro3alives de la Chambre, à la l ibert.é de l'industrie, el le plus mons­ 
trueu '< des principes, la rérroact ivé. • . . . . . . • 

1"1. LE JU1N1snu1 DES FINANCES : ••••••• C'est au jour de la prise en charge 
que nait la delle envers le trésor, et l'application du ré3·ime nouveau de la loi. 
Il n'y a donc pas de rétroactivité . 

Continuation de l'art. 4.,. 
( 11 est adopté avec l'am endcrueut de M. Mast de Vries.) 
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\ri. ri: nvoc les amendements de .1\01. De Corswarem et De la Coste. Annal. 11,,11.,p, 17:ti. 

i'II. u; l\l1i\1sr1u: DE& 1"INM'iCEs: ••••••. Dans le système de 1\1. De la Coste, Jhi1l.,p. 17211. 
jl Fauclt-ait plus de ri aunécs avant <le pouvoir, quoi qu'il arrive, él(Hp-,wcr le 
droit cl'11n seu] franc, . . . . . . •. li n'y a d'autre moyen pour assurer la 
coexistence que la limita lion, ù un chiffre raisonnable, de la production <lu 
sucre in.I ig-ènc, pour qu'il ne domine pus sur le marché intérieur , celle cler- 

• nière conséquence rcsulter-ait de l'arucnrlomcnt de M. De Corswarem ..... 

Con li uuatiou de l'a rt., 5 cl les amendements y relatifs. Séance rlu 2;~ juin 
1846. 

1\1. DE u CosTE : ......•. Il ne faut pas que l'augmentatiou du droit Anunl.parl.,p.17:ïl. 
puisse se fonder sui· des circonstnnces é!rannères au développement de l'indus- 
trie, une bonne récollc, par exemple; il y aurait injustice. Il faut donc se ré&ler 
d'après une rnoycnue. Ceux qui pcrfoclionueront leurs procédés, subiront une 
ausn1e11tntion qui leur reudra ces perfectionnements fort onéreux; c'est injus- 
tifiable ....•... , 

M, 1.E I\Im1sT1n: nus FtN~NCES : . . . . . . . On suppose que par le perfection- 
nement des procédés on retirera 20 p. 0/0 <le plus des racines; alors il est juste Ilml., J). 17:54. 

et nécessaire, pour maintenir· la coexistence, que l'impôt soit arrrrravé. Cette 
aggravation n'est pas opposée au p1 ogrès. 

.. . . . . 
M. l)E ConswARmll : •.... Rien de plus injuste que de faire réparer la perte Ibid. 

par celui qui la souffre •..... tout Ira bit la prédilection <le .M. le 1''finistre en 
faveur de l'industrie (lui ne peut exister qu'au moyen de primes Il veut 
établir la coexistence des deux industries eu au3menlant de 4 fr. la faveur 
pour l'industrie étran3ère et de 2 fr. le droit sur· l'industrie nationale .....• Il 
faudra 6 années, d'après 1\'l. le Ministre, avant d'avoir atteint 4,200,000 kilog, 
de production. Mais les producteurs, comptant sur une loi meilleure que celle 
de 1843, ont semé 2/200 ù 2,500 hectares; on .peut espérer 58,500 kilog. par 
hectare, soit 88 millions kilog. de racines qui, n 5 p. 0/o de sucre, donneront 
4,400,000 kilog. et établiront le muœùrucm de 40 fr. <lès la i re année, 'maxi- 
mum qui doit anéantir lindusti-ie . 

M. DEs111A1stÈRES : •••• Le raffineur de sucre exotique doit exporter 68 kilog. Ibid., p. 1756. 
raffinés, pour acquitter sa delle envers le trésor, la décharge étant de 66 fr.; 
le producteur de sucre de betterave, pour s'acquitter, ne doit exporter que 
45 kilog. : donc, s'il y a prime dans ce système, elle est bien plus forte pour le 
sucre <le betterave que pour le sucre exoti~ue ...•. En- accordant une protec- 
tion indispensable, on a le droit de limiter la quantité qui en jouira, parce 
qu'on veut avant tout une loi commerciale. 

M. DE LA Cos TE pt'opose un sous-amendement ( droit de 55 fr., etc.) Ibid., p. 1757. 
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~llll,ll. flHI !,, j>, J7.{,2, 

1° Y aura-t-il an[rrncntation du chiffre de laccise ? 
Adopté. 

21) L'augmentation cotnrnencera-t-ollo à 5)801),000 kilou. ou ù 4,~wo~ooo 
kilo3.? 

Le chiffre de 5,800,000 kilog. es], adopté par 58 voix cont re 25. 

5° L'augmentation sera-t-elle d'un ou de ~ fr.? 

le chiffre de 2 fr. est adopté. 

4° L'augmentation aura-t-elle poul' base 100,000 fr. ou 10(),000 kilog,.'r> 

(Celle question tombe, î\J. De la Coste ayant retiré son amendement qui y 
donnait lieu). 

5° Le maaiùnum du droit d'accise sera-t-il de 56 ou <le 40 fr. P 

Le maœùnuni de 40 fr. est adopté pat• ·57 voix contre 25. 

Anual. parl.,p.i72U. L'art. 5 nouveau est adopté tel qu'il a été formulé par M. le I\linistre des 
Finances. 

Séance du 24 juin M. LE l\1m1sr1rn llES FtNANCES prnpor;e une disposition additionnelle (rérlnction 
18/16. ' . 1 ,.,. • • 

17A1. del accise a oO fr. si la moyemw des JYT"tSf:'S en cltarge) pcndan» 2 campagnes 
Annal. pn rL, p. n. J 

est ,1,"nfuri"e1t/'() â 3 mi'l/1,'om,). 

C'est une 3arantie morale donnée à l'industrie indigène. Si la réduction 
était admise à raison d'une seule récolte, il y aurait une grande instabilité; les 
fabricants pourraient aussi avoir intérêt à se coaliser pour limiter leurs pm­ 
duits. S'il ne faut pas qu'un accident puisse élever d'une manière permanente 

./ le chiffre de l'accise quand l'industrie dépérit, il ne faut pa-, non plus quu u 
accident puisse le réduire quand l'iudustrie prospère ; poul' l'abaissement du 
droit, il faut une décadence bien constatée. Il convient d'admettre un principe 

1liid. p.171!5 analogue pour augmenter la décharge en faveur du sucre exotique: ,;e pro­ 
poserai donc à la Chambre d'autoriser le Gouoernement a retablir la décliarge 
de 66 fi·. pour le sucre exotique) quand pendant '2 années consëcutiocs, les 
'recettes auront été de plus de 3,500,000 fr. 

11\\(1. M. DuruoRTIER: •••• M. le Minis,tre, au sujet de la betterave, regarde corn me 
dangereux que le droit ne rapporte pas assez; au sujet de la canne, il l'egarde 
comme un malheur que l'État perçoive trop de revenu. C'est une impart ialité 
de nouvelle espèce ..... , il faudra c111e lindustrie indi3ène, pour re, eriir nu 
droit de 50 fr., tombe à 800,000 kilog, au-dessous du chiffre autorisé par la 
loi, puisque 5,800,000 est son produit limité ..... J'invite les sucriers à se 
coaliser pour ne pas dépasser 018001000 kilog. , sans cela leur ruine est 
certaine. . . . . Voulez-vous une pondéra lion? Toutes les fois que le droit sur 
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fo sucre iudigène est augmenté , qu'il le soit proportionnollcmcnt sur le sucre 
~xotique. Voici ma proposition : c< l'augmentatt"on su cccssioo sur le sucre A11111t1.pnd.,p.17ic1i 

>J i'ndi[;èue sera rippli'quée franc par franc à Laocùe eur le 811<:re eaotiquc ..•. » 
Avec 5 millions de recettes, vouloir développer l'indnsn-ie (111 sucre indi3ène 
et celle du sucre exotiquc , c'est se berce!' de chimères. les produits seront 
absorbés pnr le système de la Joi. . le rendement n'est favorable qu'à 
l'industrie qui exporte. . . . . . . . . . . . . . . . . . ·. . . .. 

l\I. Ln l\l1N1sr1rn ms Î'INANCEs: demande la question préalable depuis 
Jonrrtcrnps les fabricants doivent s'être aperçus de l'intérêt qu'ils ont à limiter 
leur production à 5,800,000 kil 03. , si celle limitation est produite , c'est ce 
que ln loi désire; ce résultat sera atteint, sans a11rrmcntatior1 <l'impôt; cette 
coal ilion est très naturelle, très lérritirnc. . . . . . . • . . . • . . • . . . . 

M. DE CoRSWALUllI : ••• Cc que M. le Ministre a proposé aujourd'hui esl une 
pl'cuve bien palpable de sa parlialiLé en-vers l'industrie étrangère au préjudice !Lid. 
de l'industrie natiouale. 11 avait d'abord proposé une déchar ge de 62 fr ., pour 
le sucre exotique; pnis il a trouvé l'occasion de la porter à 65 fr., cnfin , ù 
'36 fr ..... , il a été établi que, pour atteindre 5 millions de recel les, il faut 
que la production indigène monte à 5,8001000 kilog , el la production <lu 
sucre exotique à 16,200,000 kilog. Eh bien! dès que l'une aura dépassé les 
chiffres, ce sera celle-là qui aura fait diminuer la recette, et cela sera constaté 
naturellement pour les prises en charge . . . . . . , M. le Ministre ne dit pas 
jusqu'à quel point serait légitime une coalition de raflineu rs qui s'entendraient 
pour établir une fabrique de sucre du betterave, et au moyen des produits que 
leur procurerait celle fabr ique 1 clé passer les 5;900 ~000 kiiog , ~ et arriver à 
4,500~000 krlog., pour imposer ainsi à l'industrie nationale un droit maximum 
de 40 fr.?. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

M. LEDEAu : • • • . • q11 e voulons-nous ~ La coexistence de deux industries 
qui se disputent le marché. , ... Eh bien! en partant de ce principe, on ne 
peut admettre l'amendement de M. Ilumortier , car si une diminution de 
recettes nécessite une arrg-ravation des charges de l'industrie, cette diminution 
peul avoir pour cause la décadence de l'une des deux: industries, et la pros­ 
périté excessive de l'autre; et dès lors il est tout naturel de frapper celle qui 
jouit de cette grande prospérité et de ménager· celle qui sou Hre Je 
voterai pour l'amendement de l\1. le Ministre. . . . ..•... , . . . . . • 

l\I. DunIORTICR : modifie son amendement comme il suit: c< le droit d'accise Ibul., p. 1748. 

,) augmenté sur le sucre ile betterave sera reduit , quand ln cause de la majo- 
,, ration aura cessé. >> • • • • • Avec le système de NI. le l\1i11isl1·e, la condition 
du sucre de betterave sera telle c1ue les raffineurs de sucre exotique chercheront 
à obtenir, même à prime, le plus possible de prises en charge de sucre de 
betterave pour les appliquer à l'exportation du sucre de canne. Mais qui en 
profitera? L'exportateur; pas le sucre indigène, e11 réal ité le sucre indigène 
sera consommé dans le pays. . . la prime de mévente sera étendue sur 

_u.ne plus 3ra11de échelle. . . . . • . . . . . . . . . . • . . . . . . . . • • 
7 
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(L'arneuclcmcnt de t\.J. Dumortior est rejeté par 47 voix contre 23.) 

(L'article nouveau de M. le Ministre est adopté.) 

Annal. 1mrl.,p.t749. Aa-r. 5 primitif. - Adopté. 

ART. 6 (ancien) : 

M. DE LA CosTE : . , , , , Cet article autoriserait Je Gouvernement à modifier la 
loi ..... Je ne puis con cevoir c1ue le Gouvernement lui-même veuille prendre 
un pouvoir qui appartient aussi essentiellement à la Législature , et tellement 
illimité qu'en France JU ème on l'a déclaré, publiquement, inconstitutionnel 
. . . . .. . . ~ . . .. (' ... . . 

lh,cl., p. 17lî0, M. LE 1'hNISTitE DES F1NAJ\CES : •••••• Ln Chambre a admis une différence de 
droit <l'accise; elle doit vouloir que cette différence soit réelle, égale pout· 
tous ..... Il esl "Vrai cru'il s'a13iL ici d'une délégation du pouvoir lé(Çislatif, de 
confier au Gouverne1l.1e11 t le droit d'établir <les moyens de contrôle sauf à en 
référer à la Législature; mais cette délégation est nécessaire en ce moment 
comme quand la loi de 1843 a été votée; elle est nécessaire pour que l'accise 
soit intégralement perçue, et parce que les moyens de contrôle, ne sont pas 
maintenant tous connus, et que les procédés de fabrication sont variables .... 
Il ne faut pasqne le p1·oip·ès des procédés puisse devenir une caused'exemption 
partielle de l'impôt. , , , La loi permettra un grand développement d'exporta­ 
tion : il faut donc se prémunir aussi coutre les fraudes possibles sous ce rap­ 
port; le Gouverneme11.l ; par l'art. G, recevra , à l'égard du sucre exotique, le 
droit d'empêcher qu'on ne fasse passer des sucres, en fraude, d'une catégorie 
dans t111e autre. . . . . ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ., .. 

Ibid., p. Jrn. 

L'art. 6 est adopté par 45 voix contre 20.) 

Au. 7 (transitoire). 

.M. LE Mm1sT1m DES FtNi\I'iCEs : •••• propose la date du ter juillet 1846 pour 
l'exécution de la loi .••• 11 y a un fait tout en faveur de l'industrie du sucre 
indigène. Depuis que la betterave existe en Belgique, on n'a jamais eu de prise 
en charge à faire à cet te époque de l'année .... En France, presque toujours 
on a reporté à la date <lu jer juillet les lois sur l'industrie du sucre indigène • 
. . . " . . . . . . . . ., . . . . 

Ibid., p. i7a2. M. Duuoarrsa : ..... , La loi aurait un effet rétroactif avec cette da le; car on 
a planté déjà des betteraves et plus même que les années précédentes, surtout 
pour en nourrir éventue llement les bestiaux ... , adopter la date proposée, ce 
serait voter de suite le droit de 40 fr .>. ..........• • , • • • • • • 

Ibid. M. DE ConswAREM: •••. propose la date du jcrjuîllet 18i7 ... Des accords 
ont été faits avec les fermiers pour la culture de la betterave dès septembre ou 
octobre (1845), dans la pensée qu'on fabriquerait sous Le 1·é3i01e de la loi 
de 1843 ou d'une loi pl us f·lt vorable, C'est le .contraire qui arrive . . , . . . . 
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(L'ar11eudcment de :\1. de Corswarem n'est pas adopté.) 

L'art. 7 est adopté. 

Discussion pmu• le dcuxlè11ue vote. 

[ N° 87. ] 

AR'f, i cr, 

Séance du 213 juin 
1846. 

Anrnl .parl.,p.17llli 

l\L Dn.rosss : .... On a créé, à l'aide de la Iéaislation, quantité d'établisse­ 
ments qui ne peuvent se soutenir par eux-mêmes, et qui n'ont qu'une 
existence factice; leur retirer tout à coup les faveurs dont ils ont joui, cc 
serait causer leur ruine, el amener de t;rands désastres. Il faut donc user de 
rnénagements envers les deux industries : le Gouvernement a cherché, et il est 
louable en cela, les moyens d'assurer la coexistence des deux sucres tout en 
garanlissanl le revenu du trésor .... :M. le Ministre a d'abordproposé le rende­ 
ment de 7"2 ;;8 et le droit d'accise de 58 fr. pour le sucre indigène, de 4l5 fr. 
pour l'autre , ensuite, sur les réclamations faites, le rendement de 69"3 et le 
droit de 50 fr. pour le sucre indigène; finalement, sur de nouvelles réclama­ 
tions, il a baissé le rendement à 6818

• Il aurait dù, pour être conséquent, 
réduire encore l'accise pour le sucre indigène. En ne le faisant pas, il a rompu 
l'' · 1 ·b f . ~ l . eqm I re et avor1se e sucre exotique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

J\I. LE MirfISTRE DES FINANCES : ••• Le projet a été modifié, non pas seulement Ibid., P· 1767. 

à cause des réclamations, mais parce qu'on a reconnu qu'une période de 
transition pouvait être admise et consacrée dans la loi, dans l'iutérêt commun 
des deux industries .... Il a été démontré que le rendement est d'un intérêt 
commun, proportionnel pour les deux industries, . . •. que la totalité <lu 
sucre indigène sera. exportée et que la balance sera ainsi en sa faveur ..... 

(Le chiffre de 50 fr. est adopté). 

ART. 5, avec l'amendement qui fixe la décharge à 66 fr. pour la catégorie A.· H,id. 

1\1. ÉLOY DE EuRDINNE .••• Le rendement est par trop inférieur à la réalité, 
et les excédants viendront, pour environ 10/12, alimenter la consommation, 11)1(1., p. 1768• 

indemnes de droit, ce qui occasionnera un déficit au trésor de plus de 
4 millions. Le rendement doit être augmenté ; pour avoir 4 millions de 
recette, il faudrait le fixer au min-i"tnum à 80 p. 0/0, ou bien la décharge 
à fr. 56-25 par 100 kilog. exportés, au lieu de 66 fr .....•....... 

1\1. Dunonrrsa : • . . . . Le sirop de jnelasse exotique est consommé sans Ibid. 

droit dans le pays; celui du sucre de betterave paye un droit, parce qu'il est 
employé dans les distilleries. C'est une différence dont on n'a pas tenu compte 
dans la loi. li eût mieux valu ne f)as établir, à cet égard, dans la loi, des 
primes d'exportation . . . .. Il est constant que le sucre indigène restant 
dans la consommation payera le droit au trésor. Mais par une fiction de la loi, 
il paraîtra que la betterave ne payera pas cle droits parce qu'il y aura substi­ 
tution de prise en charge, dans l'intérêt des raffineurs, pour _leur donner le 
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plus {Jl'aml avanlngc possible ..... Pour procurc1· au trésor les sommes 
nécesna ires , il fallait d'abord élever le rendement. .... La meilleure pondé­ 

Anrntl pu l, p 1700, ration , c'est de laisser les deux: indus! ries se débattre entre elles; .... le 
seul moyen d'établir l'uniformité, c'était de û xer le rendement au taux établi 
en Hollande (72u5) ••••• , ••••••• , •• , •• , •• , •••••• 

\ L'art. 5 e~l adopté). 

A1w. 4. Adopté. 1 hui., p. 1770, 

AnT. 5. 

lhitl. 

l\l. Dg LA Cosrs : . . . . . Il est à espérer que, dans quelque temps, la 
différence de 15 fr. ne sera plus nécessaire au sucre indigène; que, pat· suite 
des progrès de l'industrie, le droit pouna dépasser 30 fr •..•. m.iis ln 
coexistence pourrait-elle être main tenue si l'on atteint 40 fr.? Ce chiffre est, 
à pen de chose près, l' t-galité des droits; car il y a différence d'environ 5 fr, 
dans la v aleur iutrinsèqne des deux produits; 01· 4;5 fr. c'est 75 p. 0/o de 
60 fr., valeur ordinaire du sucre Jia1Jrute; eh bien! le sucre indigène, à 5 fr. 
de moins, J)OUr payer 75 p. "/0, devrait payer 4t-25; différence 1-25 avec le 
droit de 40 fr. li est donc douteux que la coexistence puisse être maintenue 
dans ce système ..... Ne peut-il pa~ arriver qu'on atteigne ruaintenanl 
3,800,000 kilo:}•, et qu'en une année, par une bonne récolte €t un progrès 
industriel, on atteigne 4,500,000 kilog.? Alors en une seule année, le sucre 
indigène su birn Lou L à coup le cl roit de 40 fr. . . . . 1l eùt fallu statuer que 
l'augmentation ne pourrait, en aucun cas, dépasser 5 fr. en une année ... 

lhicl. l\J. LE M1i'iIST11E DES FmANCL& : •••••••• Cette gradaliorr est impossible; il 
en résulterait de singulières conséquences; par exemple, si, pour l'industrie 
indigène, le droit, devant être porté à 40 fr., ne l'était qu'à un taux inférieur, 
il arriverait que la culture aurait intérêt :i. se développer et à se restreindre 
alter-nativement 1 que le droit le plus faible porterait sur une culture plus 
étendue 1 le droit le plus fort sur une culture plus restreinte, car jamais un 
arrèté n'interviendrait que quand la campagne serait terminée. 

l~id., p. 1771. 

lhlll.; 

(L'article est adopté.) 

AnT. 6 (nouveau) : 

M. LE .MINISTRE nus füNAl"icEs propose : 1 ° pour éviter toute équivoque, de 
remplacer le mot c,impœgne.~ par celui d'anuées; 2° de fixer le manimu m <le 
production à 5,200,000 lilog.. 

M. Duuoarrsn propose le chiffre de 5,800;000 kilog., comme il est à l'art. 5. 
Le chiffre normal de production, qui, dépassé, motive l'ausmentation du 
droit, doit aussi, lorsqu'il n'est plus atteint, en motiver I'abaissernent , . • ... 
Au moyen du 1 cr§ de l'article, l'accise sur le sucre devient un véritable abon­ 
nement. C'est un forfait contracté avec les raffineurs. Il n'y a pas d'exemple 
d'un pareil abonnement en matière d'accise. . . . • • • • , • • 
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M. LE :M1NISTRE DES FINANCES : ••••• Si l'on adoptait, à l'art. 6: le chiffre de 

5,800,000 kilog ., jl en résulterait cette conséquence bizarre qu'en portant 
alternativement la production ù ;l millions el à 2 ½ millions, on payerait 30 fr. 
sur les i> millions Pt 40 fr. sm· les 2 ½ millions. . • , • . . . . . . . . . . 

(Les changements proposés par M. le l\1inislre sont adoptés.) 

(Le chiffre proposé par M. Du mortier: n'est pas adopté.) 

~L'art. 6, ainsi modifié, est adopté.) 

AR·r. 8 (6 ancien. Voir Annales, page 1749). AnnnJ.parl.,1).1771 
et 1772. 

M. LE ~lm1srnE DES FINANCES propose une nouvelle rédaction tendant à éliminer 
les mols : modifier les dispositions de la loi) et ehanqcmente des prooédés de 
[abr ica tian, 

L'amendement a pour Lut de faire droit aux scrupules de constitutionalité 
exprimés au ter vole Depuis ·J843 il y a eu des changements de pro- 
cédés de fabrication qui rendent inefficace le mode de contrôle établi par la loi 
d'alors. Le Gouvernement doit donc pouvoir prescrire d'autres dispositions 
que celles de celle loi La délégation temporaire du pouvoir légis- 
latif est ici nécessaire, car les moyens de contrôle ne peuvent pas être arrêtés 
par la loi •... , ..... Non-seulement il y a dans la loi de 1845 un article 
(l'art. 67) analogue à celui-ci, mais on a autorisé le Gouvernement à établir, 
par arrêté royal, le droit et le mode de surveillance pour toutes les autres 
fabriques <le sucre indigène qui seraient établies (art, 70) ...• , Si l'on rejette 
l'art. 8, il pourTa se faire que l'industriel qui aura changé ses procédés aura 
25 à 50 p. 0;0 de faveur au préjudice du trésor ou de ses concurrents; que 
celui qui croira que l'on peut frauder l'impôt, y réussira, tandis que celui qui 
voudra remplir ses devoirs envers le trésor, payera les droits. 

M. Y1mHAEGEN: •••• il ne faut pas permettre à un industriel de frauder Ihid., p. 17'72. 

en changeant son mode de fabrication, Mais, là n'est pas la question. . . . . 
l'amendement de M. le Ministre doit avoir la portée que voici : la loi a pu 
prescrire les mesures nécessaires pour empêcher les fraudes que l'on pourrait 

t 
commettre par les moyens actuels de fnbrioation , mais non celles qui se com- 
mettraient <l'après des moyens nouveaux ; on ne pourra donc prendre de 
mesures nouvelles envers des fabricants qui n'ont pas changé leur mode de 
fabrication. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . , • . . • . . . • . . . 

M. LE MnusTRIÎ DES FINANCES : . • • • • • l'article sera pris dans son sens Ihid., p. 1775. 

naturel : Le Gouvernement serait autorisé à prendre, selon les procédés de 
fabrication , les mesures nécessaires pour assurer la perception de l'accise ... 
.....•. il s'agit d'ailleurs de mesures temporaires dont il sera référé aux 
Chambres. . ~ . . . . . . . . 

(M. le Ministre des Finances, après de nouvelles observations de M. Durnor­ 
tier , retire son amendement, et la discussion, à cet égard 1 n'a pas de suite.) 

L'ensemble du projet de loi est adopté par 49 voix contre 20. Ibid., p. 1774. 
8 
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Analyse des discussions du Sénat sur la loi du t 7 juillet t 846. 

Séance du 14 juil- Rapport de la commission chargée d'examiner le projet de loi. 
let 18-46. 

A1rnalcsparlemm!.tai- La commission propose de modifier le § 1 cr de l'art. 5, en ce sens que le 
res, pages 189.> et d . d' . , , .,,0 p 100 k'I 1 1 · l 1912. rort accrse sera porte a '-t 11', pal' 1 og.1 orsque es prises en c 1ar3"e 

dépasseront 4,500,000 kilog , 

Discussion générale. 

Séance du 15 juil- M. LE MINISTRE DES FINANCES : • • • • •• Nous avons voulu avoir une légis- 
Jet l 8116. 1 . . f' . ' l'' , A fi . ' l'' , A ' l Annal. pari , p. 190~ atron qui 1t une JUSte part a mteret mancier et a mtérêt commérera , et en 
etc. même temps une part équitable à celui du sucre indigène, industrie qui, en 

Hollande et en Angleterre, n'existe pas, et, en France, suppmlc l'é[plité 
d'impôt avec 1~ sucre exotique français; il s'agit d'une loi de 
pondéra lion; il n'est donc pas possible de faire à chacun des trois intér-èts 
une part aussi large que si la lé3'islatîon n'avait en vue qu'un seul d'entre 
eux . 

L'intérêt du trésor est le premier, vient ensuite celui du sucre exotique, 
important au point de vue commercial; enfin, en 5c ligne, l'intérêt de la pro­ 
duction du sucre indigène. Mais il ne serait pas d'une bonne politique nationale 
de laisser à celte dernière industrie le monopole complet du marché intérieur. 
. . . Il ne faut pas isoler les diverses bases du projet; le chiffre de l'accise n'est 
rien, si l'on ne tient pas compte <le la faveur différentielle La rete- 
nue de 40 p. 0/0 établie par la loi de 1843, n'a fait que restreindre le mou­ 
vement commercial, empêcher et limiter le travail, produire la dépréciation 
et l'encombrement Le projet substitue à ce système l'élé1;atz·on du 
rendement) pour garantir l'intérêt du tllésor, dé3ager le marché intérieur, 
ouvrir aux deux industries le marché étranger Faculté est laissée 
au Gouvernement d'élever le rendement sur les Jeux sucres, dès que la recette 
sera compromise Longtemps sous le régime de J8!i5, la protection 
norniuale de 25 fr. a été réduite, en réalité, à moins de 1 '2 fr., par suite de la 
dépréciation. . . . . . Le projet actuel, tout en supprimant les retenues, 
laisse au sucre indigène une protection de 15 fr. qui deviendra réelle .. , .. 
La loi Je 1845 empêchait l'exportation du sucre indigène, par la différence de 
décharge. Les fabricants de sucre indigène étaient à la merci des raffineurs. . 

Ibid., p. 190a. le contraire aura lieu avec le projet actuel : le raffineur, qui prendra du sucre 
indigène, aura, envers le trésor, une dette bien moindre, l'accise étant de 1/3 
moins élevée pour ce sucre, tandis que, pour l'exportation, la restitution sera 
la même que pour le sucre Havane. . . . . . Avec de tels avantages, si l'in­ 
dus trie du sucre indigène se développe, il est nécessaire de lui poser une 
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limite, pour maintenir la coexistence des deux sucres. Dans le système de la 
loi, le sucre indigène ne payera rien au trésor; car quand les raffinctll's, inté­ 
ressés à prendre <lu sucre indigène, auront absorbé Ioule la production, ils 
apureront une delle de beaucoup supérieure ù celle que créerait l'accise ,\iinal p:.11·1., p. l!JOH. 

réduite L'amendemenl de b commission contient un vice essentiel 
et fata! à l'industrie du sucre indigène; .... cette iuduatrie aura bientôt 
dépassé la production <le 4,r,oo,ooo kilog. et alors cite aurait à supporte!' une 
surtaxe tic 10 fr. sur toute la production Il faut nécessairement une 
ffl'adation en rapport avec les progrès de cette industrie. . . . . . Il est 
démontré qu'aujourd'hui l'on est de beaucoup au-dessous de 5,900,000 kilo!), 
de produit, mt~Jtùnitm de la loi proposée; le chiffre de 30 fr. sera donc appli- 
qué aux produits de la campar,ne prochaine La commission pmpose 
le chiffre de 4,500,000 kilog, la différence serait à répartit· entre 28 fabriques, 
l'avantage serait insigniûant. 

M. LE llAllON: DE l\lAcAR. : • . . . • ne veut pas de loi qui consacre un système Séance du l6 juil- 
d · 1' · <l 1 , , 1· , l' d let 1846. e pnme au c étnrnent e a gcnera ile votera poul' amen ernent A 1 1 ( 1 nna , par ., p.19 ,! .. 
qui doit empêcher la ruiue immédiate d'une industrie si intimement rattachée 
aux intérêts de l'agriculture En Frauce , aujourd'hui, les droits 
sur les sucres indigène et exotique présentent encore une différence de 5 fr. 
par 100kilog.; il n'y aura parité qu'au jer aoùt j847. Les deux sucres français 
ont de plus une autre protection de 28 fr. à 50 fr., par 100 kilog. vis-à-vis 
des sucres étrangers. . . . . . . . Ce pays ne reçoit de ses colonies que des 
sucres à l'état de première préparation, ce qui est u11 avantage pour Je sucre 
de hetternve L'impôt sur le sucre serait national, s'il ne frappait 
que la consommation, en laissant à chacun le droit d'exporter ses produits, , 
• . , . • . il faudrait ne pas reculer devant les moyens nécessaires pour 
percevoir l'accise et favoriser l'établissement, dans des entrepôts particuliers 
fermés, des fabriques pour l'exploitation des sucres exotiques ..... si110111 

il faut aborder le système des primes le rejet <le la Îoî ne sera 
pas nuisible au commerce. . . . . . . . . 

M. Cxssisus : se déclare partisan de la coexistence des deux Jbid., p. Wlô. 
indusu-ies .•...... convient-il d'enlever à la navigation l'objet le plus 
à même de lui fournir un double aliment d'échange, un fret d'aller et de 
retour? De mettre en question l'existence d'une industrie susceptible de fournir 
bientôt un mouvement maritime et commercial de plus de 50 millions 
de francs? ..... L'adoption de l'amendement ne produirait que 25,000 fr. 
de bénéfice pour l'agriculture belge par an, tandis qu'elle compromettrait le 
système entier au préjudice du sucre indigène, plus qu'à celui du sucre de 
canne , .•. 

M. LE nA110N DE CuESTRET (rapporteur) : • • .. Si l'amendement était adopté, Ibid. 
les fabricants de sucres n'auraient. plus à craindre d'aggravation d'impôt; on 
a reconnu, avec frayeur, que, dès celle année, la production pourrait bien 
dépasser 4,200,000 kilor, la faculté d'exportation donnée au 
sucre indigène , presque nulle pour lui à CJiUSe de sa production restreinte, ne 
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profitera qu'à la navigation cl à l'importution du sucre exotique . 
si de la différence d'accise de 15 ou 17 fr., commo on l'a avancé, on déduit 

Annal. parl ,p. 1017. la moins value du sucre indigèno , soit 7 fr , selon les court icrs el raffineurs, 
on voit que la loi actuelle réduit la proteorion à B OH à jO fr. au plus. , ... 

Ibid. M. LE M1NISTRf: DES FmANCES : • • • • , • • • • les déclarations de culture 
pour 1846-47, indiquent 1)750 hectares; que l'on prenne le chiffre exagéré 
de 52,000 hectares; depuis 1845, la production en sucre, pom chaque hectare 
a ét é, pendant la meilleure année, de 1,555 kilog, Par suite d'uue heureuse 
influence atmosphérique, que l'on s11ppose, poul' cette année, une récolte 
de 1,800 kilog. 1 chiffre exagéré ; eh bien, l'on reste encore à 500,000 kilog. 
en dessous de la limite où commence l'a{rnravalion du droit. Ainsi l'industrie 
ne subira pas moins le droit de 32 fr. pour l'année prochaine. La crainte des 

Ihid,,p. inrs. fabricants n'est donc pas fondée En France, les sucres 
étranrrers coloniaux n'ont exercé en quelque sorle aucune influence sur la u . 
coudi lion respective des deux indusu-ies, l'une indigène , l'autre coloniale; le 
sucre étranger exotique n'entre pas pour G °/o dans la consommation de la 
France. . . . . . . . pour établir les positions respectives, il faut considérer 
le privilége des prises en charge: en France, elle est de 14 hectos,, en 
Belgique, Je 12 ou 15 L'industrie du sucre indigène, en Belgique, 
sera dans une position plus favorable qu'en France. . • . . ... l'égalité de 
décharge sera avantageuse au sucre indigène, parce qu'il sera recherché et 
préféré pour l'exportation; les fabricants réaliseront plus de bénéfices en 
vendant aux raffineurs. . . . . . . • . . . . . . . . . . . • . . • . .... 

Ibid., p. 191!). M. LE nARON DE MACAR : • • • • • M. le Ministre paraît convaincu que le 
droit. de 40 fr. pourrait même ruiner l'industrie du sucre de betterave, si l'on 
y nrrivait sans gradation. . . . . Des renseignements fournis par <les 
pe!'sonnes dignes de foi font prévoir que 1 si, dans I'aunée , la quantité de 
5,900,000 kilog. n'est pas atteinte, elle le sera bientôt; ..... il y a des 
localités où le nombre d'hectares cultivés dépasse de beaucoup celui des 
autres années, .... l'influence al.rnosphérique favorise aussi la culture de 
la betterave. . . . . L'adoption de l'amendement de la commission serait 
doue avantageuse au moins pour celle année . . . . . mais il n'aurait pas dû 
limiter autant la production Le principe de la loi, du restevne paraît 
pas conforme aux intérêts du pays . 

Ihid., p. rn20. M. LE M1NisT1:E 11Es F1NANCES : • • • • • • • Les années précédentes, les prises 
en charge ont été <le 2,592,530 kilog. en moyenne; or, entre ce chiffre el la 
limite mùiimusn. de ~,9001000 kilog, il y a 1,300,000 kilog. de marge, sur 
lesquels on peut imputer d'abord la protection de fait. .... Si') par suite 
des pr·ùes en charqe coustatëes pendant la campagne de 1846-1847, il y avait 
lieu, d/aprè« l'art; 5, de porte'/' le d,roit a plus de 56 fr . ., le Gouvernement 
s'engage a propose·r une mesure transitoire pour empêchM· l'aggravati'on trop 
rapide et ll'op forte de l'impôt . . . . . . . . • . . . . . . . . . . . . • . . 

M. Dt Hsussr : . • . . . La loi proposée n'établit pas la juste pondération, 
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que l'on désire ..... L'inclus! rie indir,c'ne obtient 1/3 de la consommation; 
le sucre exotique , les 2(3 et de plus l'exportation tout entière, parce que le 
chiffre de la production est limité. Ce principe de la limitation est le plus 
fâcheux qu'on nit jamais adopté, ..... le motif est, dit-on, de faciliter 
l'exportation ... mais, en 184.75, on a démontré, par les tableaux officiels, Annnl.pnrl., p.1020 

' ' • 1'1/ ·11· 1 l tl l. et10il. qn on n exporuut que pour v 2 nu ions YCl'S es pays ransa an 1ques, . . . 
on a toujours vu les exportations diminuer quand le sucre exotique prospé- 
rait, et dans les années les plus avan1aneuscs, tandis qu'elles ont augmenté 
dans les années les plus défavorables ..... Quant à la navigation) en i846, 
sur 12 navires qui ont exporté des sucres raffinés, il n'y en avait qu'un seul de 
la marine nationalc , qui n'a emporté qu'une cargaison incomplète de 
156 caisses. . . . . On a trop fait de sacrifices jusqu'ici pour soutenir une 
industrie factice qui ne peut exister qu'au moyen d'énormes primes ..... ·. 
Il a toujours été admis qu'on devait laisser à l'industrie du sucre indigène 
le 1
/; de la consommation; quel est le chiffre de celle-ci? M. le Ministre admet 

4,200,000 kilog ., mais ce chiffre est trop bas, en admettant qu'en Belgique, 
où l'usage du sucre est plus répandu qu'en Franee , il y ait une consommation 
pareille par individu, soit 4 kilog-., on obtient le chiffre de 17 ou 18 millions, Ibid,, p. i922. 
la population étant de 4,500,000 habitants au moins. En donnant donc à 
l'industrie indigène, par l'amendement, la faculté <le produire 4,500,000 kilog , 
on n'atteint pas le tiers de la consommation. . . . Mais pour combiner l'amen- 
dement avec le système de la gradation, on pourrait le modifier par la substi- 
tutùm, a l'art. 5, du cAi(fre de 4,200,000 à celui dé 5,800,000 ki'log._; et par Ibid, 

SU'ÜeJ le clii/fm de 5,000,000 kilog. de l'art. 6 remplacerait celua de 
5,2001000 kilog .... Ainsi, pom une quantité de 4,500,000 kilos., le trésor 
toucherait déjà 52 fr. au lieu de 30fr.; pour 41400,0U0 kilog. 54 fr., etc., etc. 

. . .. 
M. LE MINISTRE DES FINANCES : •••••••• L'amendement de M De Haussy va 

plus loin que celui de la commission, car, selon lui, ce ne serait qu'après une 
production de 4,800,000 kilog. que le droit de 40 fr. pourrait être exigé ..... 
JI -y a deux industries en présence, dont l'une se trouve dans une position 
privilégiée; à mesure que celle-ci s'étend au préjudice de sa rivale et du 
trésor, il est juste et nécessaire <le restreindre les faveurs dont elle jouit . 
Ce n'est pas chose indifférente que <le reculer la limite de quelques 
100,000 kilog.; pour maintenir l'équilibre, il faudrait changer le chiffre qui 
sert de point de départ et fixer 52 ou 33 fr. au lieu <le 50 fr Pour 
la consommation, le chiffre de 12,600,000 kilog , a été tacitement admis; le 
droit de 58 fr. correspond au 1 /3 de ce chiffre. En déplaçant la limite, on altère 
Le système de la loi. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . • • • · · · 

Ibid,, p. 1923. 

Dl~c11ssion ,les flla•ticle8. 

ART. te1• de la loi : 

Séance du 17 juil­ 
Iet 1846. 

Annal. parl.çp. l02~. 

M. LE nARON Dt: PÉL1C11Y •••• L'adoption de l'amendement romprait toute 
9 

lbid., p. t026, 
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l'économie de la loi qui ét abl it t)q11itablemcul la pondération entre les trois 
Înlél'êls, celui du sucre i11di(lt~nc1 celui du sucre exol.ique , celui du trésor .... 
Plusieurs fabricants ont assuré qu'ils pouvaient marcher avantageusement sous 
le nit_;-ime du projet de loi ..•.. La commission a oublié la situation du 
commerce, qui doit 1wocrn·er des débouchés ù l'industrie. . . . . Le projet 
répare cet oubli . , . . . . , . . . . . . . . . . . . . . . . . . , . . . . . 

Annnl.pnr!.,p.1926. 1'f. LE co~ITE V,urN XII][: , ...• La décharcçc donnée aux rnffineurs sous 
le 110m de prime, est une véritable calamité publique ..... Le sucre est une 
denrée de luxet rèsi m posable ; il pourrait supporter un impôt dc consomma tiou 
de 50 centimes par kilor,rnrnme; cela ferait 7 ù 8 millions Les rafli- 
neurs sont obligés <le réexpor ter ; mais ils ne parviennent à placer leurs sucres 
qu'en faisant des sacrifices au delà de leur prime ; ils doivent aussi sacrifier 
partie de leur prix de revient, car, à l'étrnnger-, le sucre est moins cher qu'en 
Belg ique ..... 11 sern it plus saae de laisser la fabrication tout entière dans 
le pays~ <l'établir un droit de consommation Il faudrait favoriser la 
betterave, c'est un sucre national. .... On pourrait réserver sur l'impôt 3 ou 
4 millions pour donner clos primes, même assez élevées, aux raffineurs qui 

Ibid., p. 1021. exporteraient. nos marchandises manufacturées Il ne faudrait pas de 
restriction de droit. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Ibid. 

Ibid. 

Jbid., p. 1928. 

1\1. LE l\1n~ISTIIE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES: .•••• Sous la législation de 1845, 
il était dîfEcilc c1ne les navires nationaux fissent des voyas·es de lonr, cours 
pour prendre le sucre en retour; ils étaient forcés de faire le cabotage ..... 
De 1839 à 1843, les exportations vers les États-Uwis ne sont que de 10 à 
12 p. 0/a des importations, tandis que vers la Havane elles sont de 16 p. "/o, 
malgré un droit différentiel défavorable de plus de 10 p. 0/0• C'est parce que 
Cuba el Porto-Rico sont <les colonies à sucre, et que les retours y sont plus 
assurés qu'aux Jhats-Unis, où cependant la Belgique est traitée sur le même 
pied que les nations les plus favorisées Les exportations belges de 
raffinés vers les villes Hanséatiques et le Levant, sont parallèles aux 
exportations de produits industriels vers ces mêmes contrées 

I\1. LE BARON })E RonR : appuie l'amendement de la commission, 
parce que l'industrie du sucre indiuène est liée intimement aux intérêts agri- 
coles Ce n'est pas seulement sous le rapport du nombre d'hectares 
cultivés qu'ells est ,n'antageuse; toute l'agriculture se ressent <le la culture de 
la betterave, à cause des engrais qu'elle procure, et de l'aménagement qui en 
résulte pour les terres; il faut ajouter le 3Tand nombre de bras qu'elle emploie. 
. . . . . . - Est-il prudent de venir limiter le développement d'une indus .• 
trie qui sera peut-être un jour une source de produits et une ressource pour- 
l'état financier du pays? . 

1\1. LE 1unoN Dll CoPPENs : •••••• L'adoption de l'amendement empêche­ 
rait l'industrie du sucre indigène de s'étendre, et donnerait le monopole aux 
sucreries de betteraves actuellement existantes ..•... tandis qu'avec la 
loi telle qu'elle est proposée, les 3radations qu'elle consacre suivront néces- 
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saircment les perfectionnements dont celte industrie est susceptiblo ..... 
A sa dernière limite d'élévation, l'impôt du sucre imliaènc sera encore de ri fr. 
pa1· 100 kilog. au-dessous de celui du sucre exotique. . . . . , , 

I\i. u; M1r.1sr1rn DES FINANCES : • . • • . . • a pensé que dans l'intérêt {pinéral 
il fallait faire de nouvelles tentatives pour établir la coexistence et la pondéra- 
tion entre les deux industries 1\1. le comte Vilain XWC voudrait 
un système qui forait disparaltrc l'industrie du sucre exotique ....•... 
L'é5alilé d'accise sur les deux sucres, avec une protection, pour le sucre 
indigène, sur le droit de douane, de quelques fraucs, donnerait une recolle 
beaucoup plus forte pour le trésor et une recette directe, car les faits et le bon . .\111rnl. pad.,p.19:m. 
sens démontrent qu'un rrrancl mouvement commercial et !a relation d'affaires 
avec l'étranger-, influent laraement sur les revenus indirects el sur toutes les 
industries nationales . . .•... Précisément parce que nous n'avons pas de 
colonies, nous devons avoir une létJislation commerciale sur les sucres : le 
marché de toutes les colonies libres nous est ouvert. . 

1\1. ne Ilouru.é : . . . . . veut la coexistence des deux industries 
on dit que le sucre colonial est la base de nos exportations : . . . . . d'après 
le rapport de M. Mercier, l'influence de l'importation sur l'exportation à Cuba 
el Porto-Ilico ne serait que de 1/8 seulement, les 7/8 des importations du sucre 
se faisant sans aucun fruit pour l'écoulement de nos produits . 

(L'art. 1 cr est adopté.) 

Art. 2, 5, 4, adoptés. 

ART. 5 et amendement de la commission : 

Iliid,, p. 19~0. 

.M. u: DARON DE CnESTRliT (rapporteur] : . . . . . La commission est arrivée 
à proposer son amendement, parce que la part assignée au sucre indigène, le 
contingent de 3,800,000 kilog., n'est pas en rapport avec la quantité de 
21,000,000 kilog. de sucre exotique que les raffineurs devront dépasser avant Ibid., p. 11151. 
qu'il y ait majoration du rendement; . . • . . . . . l'amendement tend à 
créer une plus grande liberté d'action pour le travail du sucre indigène. 

Ibid. 

Ibid, et p. 1952. 

1\1. DE HAussY : • • • • • • . • retire son amendement et adopte celui de la Ibid. 

commission. . • • . . . En 1844, année de détresse pour le sucre exotique 1 

nos exportations ont été très considérahles , . . . , en ce moment on déplore 
la ruine de cette industrie, et l'exportation de nos fabricats prend un dévelop­ 
pement immense . . . . . . . Nous n'achetons que peu de sucres, et c'est la 
navigation étrangère qui sert d'intermédiaire entre les pays transatlantiques et 
la Belgique. . . . . . Tous ces mots de développement commercial , de com­ 
merce maritime, etc., ne servent qu'à déguiser et à colorer un système indi- 
rect de primes énormes que le consommateur paye à une industrie factice, qui 
' d . na aucun autre moyen e se soutenu· . • . . . . , . . . . . • . . . . • • • 
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(L'amendement de la commission est rejeté par 21 voix contre 17.) 

(L'art. ri du projet du Gouvernement est adopté.j 

Annal.parl.,p.1955. Anr , ü, 7, 8 cl ü, adoptés. 

Le projet de loi est adopté par 25 voix contre 1 ~. 

A1ialysc des dlscusslens ile 1a Chambre des lteprésentants sur la loi 
du 16 mai 1847, sur les sucres, 

Séance clu 11 mars l\i. LE Mrn1srnE DES FINANCES présente un projet <le loi sur la surveillance des 
181~7. fabriques de sucre de betterave. 

Annal. pari., p.1 !06, J~tt1248, 1552- Ce projet est renvoyé à l'examen de la section centrale qui a fait le rapport 
sur la loi rclat ive aux sucres. 

Séauoe du âb avrrl .M. DE LA Cosrs présente le rapport de la section sur les amendements pré- 
lS-1t7. sentés par M, le Ministre, en remplacement de ce projet, dans le but d'accélérer 

Annal parl.,p.-1(306, . . . • • . 
171i3, etc. la discussion el comme mesure transrton-e. Ils autorrserarent, quant au sucre de 

betterave, l'augmentation de la prise en charge <l'un sixième et la suppression 
corrélative du contrôle à l'empli el de celui cles quantités produites. 

Séance duo mai .M. LE MINISTRE DES FINANCES: •• , •• pmpose une disposition, additionnelle 
1847. d ''l , , d , d . , 1 .. 

\ 1 1 
,
719 

aux amen ernents qu 1 a présentés , et ten ant a suspen re , Jusqu au ci Jan ... , nna . par , , p. ~ . 
vier 1848 , les effets de l'art. 4 de la loi du 17 juillet f 846 (l'augmentation du 
rendement). 

Discussion glértérale. 

Séance du 6 mai Elle s'établit sur les amendements formant le nouveau projet de M. le 
1847, M' . l 1.,. • 

1 1 17
,.
8 

rrustre c es , inances. 
,,nna . pnr ., p. " , 

etc. 
M. MERCIER : • • • • • • • • Le maintien du rendement au taux actuel peut 

occasionner au trésor une perte très sensible. Au point de vue financier , il y a 
eu imprudence à ne pas maintenir, par la loi du 17 juillet 1846, une réserve 
formelle au profit du trésor dans la prise en charge de l'accise sur le sucre .. 
. . . . . On propose aujourd'hui de maintenir le taux actuel de décharge 
jusqu'au 1 ci· janvier 1818. Qu'arrivera-t-il P Que pendant ce temps, on s'empres­ 
sera de déclarer de fortes quantités de sucre à l'exportation, et que le produit 
de l'accise sem compromis peut-être pour une année entière. . . . . . . 

lbitl. 1'1. LE lVI1N1sr11K DES F1NANCES : • • • • Le Gouvernement a prescrit, pour 
les sucreries indigènes, un régime de surveillance provisoire, un régime 
nouveau et définitif avait été propose : la Chambre n'a pas eu le temps de 
l'examiner ..... On demande à la Chambre une nouvelle délégation tempo .• 
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raire, pour éprouver cc système plus doux ù l'égard du sucre indigène .... 
JI résulte aussi des faits exposés au Gou vernerucnt qu'à raison de l'état de la 
recolle el <les achats faits aux colonies par l'Angleterre , le résultat industriel 
de la loi du 17 juillet serai! compromis, si l'on n'ajournait pas l'aggravation 
des droits de douane établi par la loi des droits différentiels du 21 juillet 1844. 
. . . . . Depuis, un autre fait important a été signalé : c'est qu'à raison de la 
cherté des subsistances, l'expérience <lu système de la loi de juillet 1846 n'a 
pu être complète ..... Si, au lieu d'adopter le système de 1840, on füt 
resté dans celui de la loi de 1843, la retenue <les 4/io, la recette eût été de 
beaucoup inférieure à celle qu'on réalisera celle année ..•. Il faut pouvoir 
compléter l'expérieuce, dans des circonstuuces normales. . . . . D'uprès les 
recettes constatées, 011 a réellement obtenu plus de 400~000 fr. au delà de ce 
qu'on eùt obtenu par le système des retenues. . .. 

Discuassi®u des articles. 
A 1er 0 ,.,, d l' nT. , •.. , o, a op e. 

AnT. 4. l\L Loos propose la suspension des effets de l'art. 4 de la loi de 1846 
jusqu'au ter juillet 1848; ..... ce n'est qu'alors qu'on pourra constater la 
production du sucre de betterave. . . . . . 

M. MERCIER : • • • • • La disposition en discussion est une véritable spolia­ 
lion du trésor public au profit d'un petit nombre de personnes. . . . .. Le 
produit de l'accise n'atteindra pas 2 millions . 

M. LE l'\IIN1ST11E DES FINANCES : • • • • • il s'agit seulement aujourd'hui d'ad­ 
mettre temporairement quelques mesures dans l'intérêt commun des deux 
industries ; d'empêcher momentanément l'application de la loi, à raison de 
circonstances qu'on ne pouvait prévoir lors de la discussion : voilà la seule 
portée du projet. . . . . . La différence entre l'amendement de M. Loos et le 
projet primitif est de 200,000 fr. pour un semestre. . . . . Cet amendement 
pourrait être admis. 

!\J. DullIORTIER : •••• Admet la loi proposée : c'est une transaction, une 
trêve entre deux industries rivales. . . . . . 

M. MERCIER : , ••• Avec Je rendement de 68 p. 0/0, on épuisera peul­ 
être toutes les prises en charge, et le revenu du trésor sera presque entièrement 
perdu; au taux de 72 p. 0/0 la concurrence vis-à-vis de l'étranger sera peut­ 
être momentanément impossible, et au lieu de 400,000 fr., on pourra avoir 
2 millions de recettes de plus qu'au rendement de 68 p. 0/o• 

M. VuoT : En Luant l'industrie. 

M. MERCIER : • , • • Si le rendement de 72 tuait le raffinage, pa1·ce qu'on 
n'exporterait plus, tout serait déclaré en consommation. . . . . 

M. LE MtNIST11E nss F1NANCEs : •••••• Pour tous ceux qui ont suivi la 
discussion de la loi de 1846, il a été démontré que, d'après les bases adoptés, 
une réduction d'un franc sur la décharge équivaudrait, à peu près, à celle de 
100,000 fr. pour les recettes •...• Diminuer la décharge d'un fr. ne peut 
donc entraîner qu'un sacrifice maansnurn de 400,000 fr ..•. , 

10 

Annal. parl., p.1758. 

Ibid., p, 1739. 

Ibid. 

Ibid. 

Ibid. 

lhid. 
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(L'amendement de M. Loos est adopté). 

Annal. panl., p.1740. (L'al't. 4, amendé ainsi, adopté). 

AnT. 5 (nouveau) : (Prohibition de la mélasse). 

M. u: MmISTI\E DES F1NANCts : •••••• Il a été démontré que l'importation 
de la mélasse, d'après le système de la loi de 1846, pouvait se faire de manière 
ù compromettre à la fois les intérêts <les deux industries, en restreigriant le 
travail, et surtout les intérêts du trésor, en ce que la restitution pourrait 
constituer une prime d'exportation sur des bas produits ne provenant pas des 
usines du pays. . . . . 

(L'art. 5 est adopté). 

L'ensemble du projet de loi est adopté (par urgence) par 55 voix contre 5. Ibid. 

Analyse des dlscusslens du Sénat sur la loi du f 6 mai 1847, sur les sucres. 

Séance du 7 mai Le projet de loi, adopté par la Chambre des Ilepréseutants. est renvoyé a 
18-47. 

A 1 1 17.,8 
une commrssion. nnu. par .,p. u • 

Séance du 10 mai M. DE HAUSSY présente le rapport de la commission. 
Annal. pari., pages 

1784,1797. Il l 'l'd . d . conc ut a a option u projet. 

Séance du même Discussion générale. 
jour (soir). 

Annal. parl.,p.1795. Elle est close, sauf à y rentrer à l'occasion de l'art. 1 cr du projet. 

Séance du 11 mai Dlscussloll des articles. 
1847. 

Annal. parl., p.18015, ART. 1er. M. LE COIIITE VILAIN x1m. • • • • • • • Le sucre est une des denrées 
etc. . , • . 

qm peuvent etre les plus productives pour le trésor. . . •.. Mais, par la 
manière dont la loi nous a été proposée, les seuls avantages qui en résulteront, 
tourneront au profit des raffineurs. . . . ... Ceux-ci, quand ils raffinent 
pour l'exportation, obtiennent une restitution sur 45 kilog., de manière qn'rl 
reste 55 kilog. pour lesquels ils ne payent aucune espèce de droits. . . . • • 
Il faudrait suivre le même mode qu'en Anuletene; il faudrait que toutes les 
opérations fiscales eussent lieu à l'entrepôt, ce n'est que là que les raffineurs 
devraient être exemptés des droits; c'est là qu'ils devraient faire subir au sucre 
exotique les manipulations nécessaires. . ... , • Le mode adopté en Bel­ 
gique est préjudiciable au pays. . . . . . . . 

M. LE BAR.ON DE M.AcAn : • • • • • • • • L'inipot sur· les sucres, loin de rap­ 
porter 5 millions, ne rapportera peut-être pas la moitié de cette somme .... 
On a insinué que la loi était toute à l'avantage des fabricants de sucre de het- 

Ibid., p, f806. 
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terave , d'après des renseignements pris à cet é1prd (M. De Macar lit une note 
écrite), c'est une erreur de prétendre que le fabricant de sucre de betterave 
ne supporte point l'impôt. . . . . . . Cc sucre, sans l'impôt, aura la valeur 
courante, soit, pour le moment, 70 fr. les 100 kilog.; avec l'impôt, 50 fr. par 
100 kilog., le prix sera de i00 fr. Si le fabricant vend son sucre à ce taux et 
charge le raffineur <le payer l'impôt pour lui, il ne recevra de celui-ci que 
70 fr. . . . .. S'il vend son sucre, sauf à payer lui-même l'impôt, il recev m 
1OOfr. pom· 100 kilog. Mais quand il aura payé au trésor 30 fr, il ne lui res- 
tera toujours que 70 fr. . . . . • . Cependant, les 50 fr. d'impôt n'entrent 
point dans les caisses de l'État; ils passent au raffineur qui exporte : . . . . . 
celui-ci achète le sucre brut de betterave à condition d'éteindre la dette du 
fabricant, et ne paye à celui-ci que 70 fr Mais il ne paye rien au 
trésor : il liquide la dette eu exportant 4'645

/100 kilog, sucre rafûné , au rende- 
ment rëe! admis de 75 p. 0/0, il conserve 29 55/100 kilog , sucre en pains, pins les 
bas produits; ces 29 55/100 kil off, ne supportent pas d'impôt; niais le raffineur, 
en les ven ~Jant au consommateur, fera payer l'impôt à celui-ci à raison de 
45 fr. les 100 kilog Le raffineur qui importe 100,000 kilog. sucre 
brut et qui eœporta GS,000 kilog. sucre 1·af!iné, ne paye rien à l'État, et pour- 
tant, par l'effet du rendement légal> il lui reste un excédant, en sucre raffiné, 
qui, avec certains sucres bruts, peut s'élever à 85 p. 0/o, plus des bas produits 
en. cassonnade et sirops, qu'il vend au consommateur en lui faisant payer 
1,. • impôt. . • • . • . 

M. LE MINISTRE DES FINANCES : ••• , , Le Sénat ne peut avoir l'intention de Ananl.parl., p. 1806. 

discuter de nouveau le système de la. loi de 1846. . , . Le caractère essentiel 
du projet actuel, c'est un arrangement dans l'intérêt du sucre indigèue ; s'il 
n'était pas admis, les fabriques de sucre indigène seraient les premières attein- 
tes; , . . . , • l'établissement d'une prise en charge uniforme de 14 hectog , 
remplacera des formalités gênantes Il a été démontré que des 
spéculations colossales avaient été faites, notamment par l'Ansleterre; que si 
l'on maintenait le droit établi par la loi de 1844, l'rndustrie du sucre exotique 
ne pourrait conserver sa prospérité. , Le but de la loi est aussi 
d'avoir é5ar<l à la crise qui pèse sur le pays. . . . . . . La première année, 
sous le régime de la loi de 1845, la recette a été de 5,600,000 fr. en 1844 et 
1845, dans <les circonstances moins mauvaises, on n'a réalisé que 2,700,000fr. 
• . . • • . • . Il est prouvé à satiété que le rendement est un intérêt commun 
aux deux industries; en l'augmentant, on frapperait l'une el l'autre; .... 
on ne peut l'augmenter, car la recel le est entamée, parce que la consommation 
se restreint, et que l'exportation est faible. . . . . . . . On doit reconnaître 
que la différence de 15 fr. dans l'accise assure, par l'exporta lion, les droits 

I . d' , SUt1 e sucre ID tg~ene. . . . .. • • • t • • • • • ., • • • • • • • c • • • • • 

M. ÜE HAUSSY (rappM·teur) Il était difficile de trouver un meilleur Ibid., p. 1807_ 

système que celui de la loi de 1846, pour assurer la coexistence de deux. 
industries, en la conciliant avec les intérêts du trésor ..... C'est ..M. Je 
Minisll'e qui propose maintenant de suspendre une des dispositions les plus 
essentiellee de cette loi, celle qui d.evait 6arantir les mêmes intérêts ..•.. 
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Annal.parl., p.1809. 

Ibid. 

Ibid. 

Comme les prises en charge <l\10 semestre ne sont opérées que dans le semestre 
suivaut, cc ne sera qu'au ter janvier 1849 que l'on saura le chiffre réel Je l'im­ 
pôL au 1c1·jnillet 1848\ et jusqu'alors la loi de 1846 sera une lettre morte ..•.. 
La crise alimentaire n'est pas la cause ou n'est au moins qu'une cause éloignée 
du déficit. .... M. Je Ministre peut, par un nouvel arrêté, adoucir les 
formalités vexatoires de celui du 15 aoùt 1R46. contre lequel on se récrie ; il 
u'y a doue pas 1~ de motif pour accueillir la loi transitoire proposée ..... La 
suspension de la loi de 184G, c'est l'abandon des intérêts (lu trésor, gamntis 
par l'art. 4 Je cette loi; on a reconnu qu'avec la décharge de 66 fr. le chiffre 
de 3 millions ne pouvait être atteint, el M. le l\linistre s'est prévalu de cet 
article, qui autorisait à baisser la décharge ù 6'2 fr ..... Dans un moment où 
1,, trésor a besoin de toutes ses ressources, on ne doit pas laisser s'altérer un 
impôt, qui frappe d'ailleurs sur la denrée la plus imposable de toutes. . . . . 

~1. LE MINISTRE DES FrnANCES : ..... Si la loi actuelle était rejetée pa1· le 
Sénat, l'industrie du sucre indigène resterait nécessairement sous le régime de 
l'arrêté du 15 août 184G, et même du système renforcé, parce que je ne puis 
pas modifier la prise en charge, et c'était pour la modifier que le projet de loi 
a été présenté, afin d'introduire un rés-ime plus doux de surveillance .... 
Cc projel ne tend pas à ùémoljr la loi, mais à en assurer l'existence et lui faire 
produire, dans l'intérêt des deux industries, les résultats que les Chambres ont 
eu en vue. . . . . L'effet de la loi a été de faire hausser le prix du sucre fin, 
d'en restreindre ainsi ]a consommation : or cet effet est bien plus intense dans 
la crise actuelle, que si les circonstances étaient normales ..•.. La loi 
ordonne au Gom ernement de régler, non d'après les prises e11 charge, mais 
d'après les recettes réelles constatées pendant les douze mois précédents; ainsi, 
au 1er juillet 1848, le Couver1~ement devra augmenter le rendement si la 
recette c1 été insuffisante. . . 

M. DE HAUSSY : • • . • Il est évident el c'est ce qui doit résulter de l'appli­ 
cation de la loi, que, quand le mom ement commercial se développe, et que 
I' exportation est considérable , les recettes sont presque nulles. Maintenant on 
(lit : c'est parce que l'exportation a été faible que le trésor a souffert : eh bien! 
si les recel les devaient s'amoindrir el même s'annihiler par le développement 
<le I'expoi tation , elles doivent 3randir, au contraire, quand l'exportation se 
ralentit ou devient plus faible . 

M. LE MINrSTRE DES F1NANCES : • • • • • Il n'y a aucune contradiction à dire 
que l'e:xa5éralion du mouvement commercial peut réduire les recettes, et que, 
d'un autre côté , la diminution de la consommation doit amener le même 
résultat. Ces deux causes peuvent exister concurremment et séparément. Ainsi, 
supposé que la crise eùt été telle, que la consommation eût été réduite de 
moitié; comme , en définitive, l'accise est établie à la consommation, quelle 
qu'eût été l'exportation, le revenu eût été réduit de moitié. 

( L'article est adopté). 

ART, 2, 5, 4, 5 adoptés. 

L'ensemble du projet de loi est adopté par 16 voix contre 11. 
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Exposé des motifs, du projet ûe loi tendant à medlûcr la loi du 4 avril 1843, 
sur les sucres \•l. 

MESSIEURS' 

La législation des sucres offre à résoudre, en Belgique comme ailleurs, des 
questions importantes et délicates. 
lt est impossible de satisfaire complètement tous les intérêts qu'elle met en 

présence; il est très-difficile de les concilier, dans une certaine mesure, d'une 
manière équitable et conforme aux besoins <lu pays. 

D'une part, deux industries, l'une s'appuyant sur les idées commerciales, 
pleine du souvenir de son ancienne prospérité, l'autre rattachant sa cause aux 
intérêts ag:l'icoles et disposée à jurrer de son avenir par les rapides progrès 
qu'elle a réalisés, luttent incessamment pour la prépondérance : le trésor 
public d'autre part, s'il ne peul obtenir immédiatement d'abondantes ressources 
d'une matière très-imposable, demande du moins, et il a le droit d'exiger, 
qu'elle fournisse un contingent modéré pour aider à couvrit· les dépenses 
de l'État. 

Les débatsque ces intérêts divers ont fait naître se sont déjà renouvelés 
plusieurs fois depuis 1850. 

La loi <lu 27 juillet 1822 a été modifiée en 1838 et en 184l, et remplacée 
en 1845 pal' une législatiou entièrement nouvelle. 

En 1822, le législateur n'avait réservé au trésor aucune partie des prises en 
charge ; il avait établi {)Our tous les sucres sans distinction, un rendement légal 
de HO kilo~., réduit à 55 ¼ kilog. par la loi du Budget du 24 décembre 1829, 
et il avait autorisé la transcription d'un compte sur un autre. Sous ce régime, 
l'industrie du raffinage et le mouvement commercial qui en est la conséquence 
se sont développés; mais l'un des trois intérêts s'est trouvé compromise Le 
produit moyen de l'accise de 1851 à 1837 a été de fr. 1)526,741-54 en 1856, 
ce produit est tombé à fr. 1205,579-11. 

La loi dL1 8 février 1838 a porté le rendement à 57 el à 60, elle a réservé au 
trésor 1/10 des prises en charge et défini les qualités des sucres admis à l'expor­ 
tation. Plus tard, en 1841, la faculté de la transcription a été supprimée. 

( ') N° 134 des Documents parlementair-esv--, Session 18/40-1846. 
11 
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L'impôt a produit : 

( XLII ) 

EJJ 1838. 
1839. 
1840. 
1841. 
184~. 

Moyenne. 

i ,5013,064 57 
1,206,850 12 
974,583 76 
780,854 14 
8Hi,275 49 

1,016,905 18 

La loi du 4 avril 1845, encore en ·vigueur aujourd'hui, laisse intact le 
rendement légal; elle réserve au trésor les 4/io des prises en charge ; elle porte 
l'accise de 37 à 45 fr., pour les sucres de canne, et établit SUI' le sucre indigène 
un droit d'accise Je 20 fr, 

L'accise a produit : 

En 1843. 
1844 
1815. 

Moyenne. 

930,254 59 
5,665,111 15 
2,612,665 17 

2,402,005 56 

Il ne sera pas sans intérêt d'indiquer les positions prises dans ces longs et 
mémorables débats, et d'apprécier l'esprit de l'acte législatif qui en a été la 
conséquence. 

Les uns voulaient, soit directement et moyennant une sorte d'expropriation 
pour cause d'utilité publique, soit. indirectement par la nature des dispositions 
admises, élimine!' des débats futurs l'un des trois intérêts, celui de la production 
du sucre indigène : ils trouvaient ainsi sans peine les moyens de mieux 
satisfaire les deux autres intér-êts. 

D'autres, par l'effet même de la lutte, se trouvaient amenés à formuler 
des propositions qui auraient compromis l'existence de l'industrie du sucre 
exotique, et qui, si elles avaient été admises, l'auraient peut-être immédiatement 
détruite. 

Une opinion înterrnédiaire a prévalu. La majorité des deux Chambres et le 
Gouvernement, en sanctionnant la loi, ont pensé que la coexistence des deux 
industries est possible; qu'elle doit être maintenue dans l'intérêt du pays; 
qu'elle est compatible, jusqu'à un certain point, avec les intérêts du trésor et 
avec ceux des deux industries elles-mêmes. 

De vives et incessantes réclamations se sont élevées à la suite de l'exécution 
de la loi du 4 avril 1845. Celle loi, il faut bien le reconnaître, n'a pas réalisé 
tontes les prévisions que l'on avait formées. Le trésor a obtenu des produits 
beaucoup plus élevés qu'auparavant, mais le mouvement oommercial , loin de 
se développer, a été notablement réduit, et les deux industries, surtout celle 
du sucre exotique, ont été vivement atteintes par les effets de la législation 
nouvelle. 

Au milieu d'assertions contradictoires et de prétentions de tout genre1 le 
Gouvernement crut devoir, au mois de janvier 18-45, ouvrir une enquête sur les 
divers systèmes qui lui avaient été indiqués. Un travail étendu, renfermant de 
nombreuses notions sur le mécanisme de la loi, sur ses résultats quant aux 
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combinaisons de l'industrie, fut adressé aux chambres de commerce, aux: 
commissions d'agriculture, à d'autres autorités constituées, et livré aux discus­ 
siens publiques. L'on pouvait espér-er que la critique raisonnée des cinq systèmes 
formulés, et la précision des réponses aux questions qui les résumaient, auraient 
éclairci les points restés douteux. dans les discussions antérieures, ou sumJéré 
de nouveaux rnoycns de résoudre les difficultés qui s'étaient opposées jusqu'alor~ 
ù l'adoption <l'une loi déûniti ve. 

Malhcurcttsement il n'en fut pas ainsi. Au lieu de présenter des moyens de 
solution, des réponses précises et complètes, de mettre en lumière des faits on 
des principes nouveaux, les rapports adressés au Gouvernement reproduisent, 
pour la plupart, des assertions hasardées, déji1 discutées précédemment , ries 
prévisions qui n'ont poiut de base solide, ou des prétentions exagérées et 
incompatibles avec la coexistence des cieux industries. 

Depuis quelques mois 1 l'étude de la question _des 'sucres a été reprise et 
poursuivie avec persévérance. 

En vous présentant, d'après les ordres du Roi, les mesures annoncées dans 
le discours du Trône, à l'ouverture de votre session actuelle, mon intention 
n'est point de remettre en question les principes essentiels de la loi de 1845, la 
coexistence des deux industries et la garantie des intérêts du trésor. Persuadé 
par l'expérience qu'une lutte analogue à celle qui a précédé le vote de cette 
loi serait dangereuse, ou du moins sans résultat utile, pénétré aussi des obliga­ 
tions du Gouvernement, qui doit une égale sollicitude à toutes les industries, 
f ai recherché, tout en conservant ces principes comme point de départ, les 
moyens d'en améliorer l'application. 

JI est à désirer que la discussion reste sur ce terrain de la conciliation des 
intérêts ; mes cfforls, aLI besoin, ne feraient pas défaut pour l'y maintenir 

Ce serait sans doute une illusion d'espérer que les deux industries accepte­ 
ront spontanément el. sans lutte un régime nouveau, meilleur pour chacune 
d'elles, mais qui leur paraîtra toujours imparfait, aussi longtemps qu'il ne 
réalisera pas tous leurs vœux ; ce serait une illusion non moins grande de 
croire que, simultanément, tous ces vœux contraires peuvent être réalisés. 
Toutefois cette lutte inévitable offre, pour les Chambres et pour le Gouverne­ 
ment, un but mieux déterminé, elle doit avoir cle meilleurs résultats, si l'idée 
de la coexistence y domine, s'il ne s'agit point de sacrifier l'une à l'autre, mais 
de faire à toutes deux une part équitable. Alors les intérêts qui leur sont 
communs peuvent être mieux. satisfaits, les intérêts divergents plus convena­ 
blement conciliés. 

La législation actuelle est fondée SUI' trois bases principales : le rendement 
lés-al inféricur au rendement réel, c'est-à-dire ayanL un caractère fictif; la 
retenue Je 4/10 des prises en charge, au profit du trésor; la différence de 25 fr. 
entre l'accise sur les deux sucres. 

Les effets de ce régime sont connus. Il produit à l'intérieur l'encombrement, 
la dépréciation et la prime de mévente qui en est la conséquence; il comprime 
et restreint le travail pour l'exportation et le mouvement commercial; sous son 
influence, la différence du droit d'accise entre les deux sucres disparaît en tout 
ou en partie. 
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C'est à combattre ces causes, les seules réelles des souffrances qui excitent 
tant de plaintes, que je me suis attaché dans le projet soumis à vos délibé­ 
rations, 

Le projet substitue au rendement fictif le rendcn1ent réel; il supprime les 
rel euues ; il laisse subsister entre les deux sucres, quant au droit d'accise, une 
différence qui ne S€I'a pas seulement nominale; il donne enfin aux intérêts du 
trésor une r,anmlie nouvelle, et qui sera évidemment efficace. 

Le rendement est porté de 57 à. 72 "8/100 ldlou,, les retenues au profit du 
trésor cessent, l'accise sur le sucre indigène est portée ile 20 à 58 fr. 

Après avoir indiqué le point de vue auquel je me suis placé et les bases du 
projet, je crois utile d'en lrer dans quelques développements, pour faire mieux 
apprécier les motifs et juger les conséquences probables des dispositions qui 
mus sont proposées. 
Les pétitions adressées à la Chambre et les faits constatés par l'administration 

ont révélé la situation fâcheuse de l'mdustrie du raffrnage. 
Depuis 184'1, les travaux onl constamment suivi une progression décrois­ 

snnte ; et, si l'intérêt du trésor s'est trouvé satisfait:pendant la première année, 
<le l'application de la loi de 1845, déjà, en 1845, les produits ont fléchi d'une 
manière sensible. 

Une étude laborieuse de celte question si difficile, a fait reconnaitre la 
possibilité de rrarantir une recette de trois millions au minimum, tout en 
supprimant la réserve de 4/10 des droits en faveur du trésor. 

Le principe d'une retenue sur les droits est incompatible avec la pensée 
commerciale qui a fondé la lér,islatioll de 182]. C'est une des causes principales 
de la situation actuelle': pour s'en convaincre, il suffi L de se reporter aux effets 
du système de 1822. 

On sait que le raffineur peut éteindre sa dette envers le trèsor en exportant 
une quantité déterminée de sucre raffiné ; que cette quantité, connue sous la 
dénomination <le rendement, est inférieure au rendement réel, et que le raffi . 
neur reste, dès lors, en possession d'un excédant indemne de droits, qu'il livre 
au consommateur, en prélevant un impôt qu'il n'a pas déboursé. 

CetLe opération, quand elle se renouvelle jusqu'à ce que la consommatiou 
soit entièrement alimentée par les excédants, favorise beaucoup le mouvement 
commercial; mais, alors aussi, b. redevabilité au trésor a été absorbée par 
l'exportation, et l'État n'a effectué aucune recette. 

Il peut donc être nécessaire de poser an développement du mouvement 
commercial certaines limites pour empêcher qu'il ne s'étende au détriment des 
produits que l'on veut obtenir de l'accise. 
Préoccupée de l'intérêt financier, la Lê3islature, en 1858, a consacré le 

principe d'une retenue au profit du trésor. Fixée à 1
/10 du mo,ntant de la 

redevabilité, la retenue a été parlée à. 4/10 en 1843. 
L'établissement des retenues a eu pour effet de restreindre notablement les 

opérations des raflineurs, et <l'arrêter l'extension du mouvement commercial, 
mais on a ainsi porté atteinte à l'industrie sans assurer une recette certaine au 
trésor public. 
Il existait un autre moyen de par-venir au but proposé. Au lieu de créer des 
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retenues de plus en plus fortes, l'on muait pu élever le rendement jusqu'à cc 
que les prévisions du BialueL fussent att eintes. 

L'élévation successive du rendement eùt diminué la quantité mdon.nc d11 

droit d'arcise ; sans nuire d'une mnnière sensible ù l'cxportation , et sans pro­ 
duii c à l'intérieur l'oucomhremeut fol al à tous le~ intérêts, elle eût assui é au 
trésor la recette que l'on voulait obtenir. 

Diverses causes ont sans doute contribué au choix que les Chambres et le 
Gouvernement ont fait en J838 el en 18-1:i: parmi les principales, l'on peut 
signaler l'iucortitude qui existe sur le chiffre du rendement réel ; le caractère 
varinble de ce renderneut , non-seulement d'après la qualité des sucres employés 
aux travaux, mais d'api-ès la position que la loi fait au raffineur, soit pom· ln 
eonsnmmation intérieure, soit pour l'cxporlation; les vives répugnances de 
l'industrie clle-mème , qui, à tort peut-être, se considérait comme plus menacée 
pnr l'augrucntnt ion du rendement que par l'accroissement de la retenue. 
D'un aut ro côté, il faut bien le dire, les mauvais effets des retenues forcées 
au profit du trésor n'avaient pas alors, comme aujourd'hui, été constatés par 
l'expérience. 

\\lnlaré le~ diflicult és que soulève le système de l'augmentation du rendement, 
le Gouvernement a cru devoir s'y arrêter; il a réussi .:i diminuer beaucoup 
l'importance qne l'on •. rttache au chiffre du rendement. 

Ce qui constitue surtout l'importance du chiffre, c'est l'espèce d'iuimuabilité 
qu'il acquiert lorsqu'il est fixé par la loi. Les opinions fort divergentes appré­ 
hendent de I'exagérer ou de rester trop au-dessous de la réalité. Toutefois la 
fixation du chiffre esl d'un intérêt beaucoup moindre lorsque, après avoir établi 
le rendement aussi exactement que possible, le Gouvernement se réserve la 
faculté de l'élever ?t mesure que les recettes baissent. 

Les dispositions que renferme Je projet sont formelles à cet éirard. Elles 
doivent donner toute certitude quant à lu recette au mù1.i'mwn de trois millions 
par an. 

Une des grandes difficultés de la question des sucres, la conservation de 
l'intérêt du trésor, est levée au moyeu de la proposition que le Gouvernement 
soumet à la Chambre. Elle est levée sans nuire à l'industrie, et tout en favori­ 
sant dans une juste mesure le développement du mouvement commercial. 

Le projet fixe à 62 fr. la décharge qui sera accordée à l'exportation <les 
sucres meli«, lumps et candis. Cette décharge est calculée (1) sur un rendement 
de 7258/100 kilog. sucre raffiné par 100 kilo3. de sucre brut. 

Comparé aux rendements réglés par les lois en -vigueur en France et en Hol­ 
lande, le chiffre proposé doit être considéré comme suffisant (2).; il peut être 
accepté comme représentant à peu près le rendement réel, alors surtout qu'il 
faut conserver à notre industrie les moyens de lutte!' avec l'industrie étrangère, 

Au point de vue du trésor, ce rendement est satisfait. 

(') 62 fr.: 100 kilog. :: -45 fr.= 7258 kilog . 
(') Consulter l'annexe 1'2 de J'enquête. 
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Au morcn du tableau, annexe A> la Chambre se convaincm que les produits 
de l'accise sornut supér ieurs à 5 millions pendant les deux premières années, 
et que le mouvement commercial devrait se développer dans une proportion 
très forte, pour que les recettes fléchissent au-dessous du minimum <le ;, mil­ 
lions. Ua11s celle hypothèse, le Gouvernement réduirait la décharge , el les 
produits reprendraient leu!' ni veau sans amoindrir considérablement le mou­ 
vement co mrncroial. 

On sait que la mise en rnffimirre a été de moins de t O milliorn et l'exportation 
Je 4 millions e11 1845. Celle réduction du travail a dù rompre bien des 1·elalions 
et permettre à la concurrence des nations voisines de p1·c11<.lt·e, à notre détri­ 
ment, une place plus laq;c sur les marchés étrnnner~. Quelle que soi l l'efficacité 
du chaugement proposé dans notre législation, les relations ne seront pas 
renouées sans d'énergiques efforts, alors surtout que la condition des raffineurs 
belaes sera érrale, sinon inférieure, à celle des raffineurs donL ils soutiennent 
la concurrence. 
Eu ésard ù ces circonstances, on est fondé à croire que le mouvement com­ 

mercial, aujourd'hui de 14 millions, sera tout au plus doublé pendant la pre­ 
mière année. Dans celle hypothèse, les produits <le l'accise seront de 4 ¼ mil­ 
lions. Si, eontrairerucnt à ces prévisions, il al teignait 42 millions de kilog., la 
recel le serait de 5 'h millions. EnHn, le mi'nz"mum <le 5 millions assure un 
mouvement commercial de 48 millions, qui devrait être porté à 68 millions 
pour que le revenu du trésor descendît jusqu'à 2,700,000 fr. Dans ce cas, 
l'aug mentation du rendement rétablirait immédiatement la recette à 3 millions. 

Avant de pas};er à l'examen des autres bases du projet, il faut, pour l'intel­ 
ligence de la situation, se Ii xer sur le mécanisme de l'opération qui produit ce 
qu'on est con venu d'appeler la prime de mévente. 

Par· l'effet des dispositions de la loi de 1822, les raffineurs, on se le rappelle, 
peuvent éteindre complétement leur dette au moyen de l'exporta tion, et rester 
possesseurs rl'u ne quantité de sucre indemne de droits. 

Cet excédant sur le rendement légal se vend au consommateur avec prélève­ 
ment de l'impôt, aussi longtemps que les besoins de la consommation ne sont 
pas remplis; mais dès qu'il y a encombrement, la difficulté du placement 
déprécie les prix; le raffineur est obligé de sacrifier une partie du bénéfice que 
devait lui procurer le recouvrement de l'impôt qu'il n'a pas déboursé. 

La dépréciation peut être telle, qu'il y ail intérêt à exporter l'excédant plutôt 
que de le Iaisser dans la consommation. Il s'as:it alors de trouver le moyen 
d'exporter e11 décharge d'un compte d'accise, sans créer une dette nouvelle 
envers le trésor. 

Tous les raffineurs n'exportent pas. Il en est dont les produits sont appro­ 
priés exclusivement au 3oûl des consommateurs belges. Ceux-là acquittent 
l'impôt sans profiter de la faveur de l'exportation. C'est à eux que se sont adressés 
les raffineurs exportateurs lorsque, en 1835, ils s'aperçurent de l'insffisance 
des droits, dont la presque totalité avait été apurée par exportation. 
Ils leur ont proposé de se charger d'acquitter leur dette envers le trésor, 

moyennant uu rabais sur la somme à payer; c'est-à-dire que le raffineur expor­ 
tateur prenait à sa charge l'acquittement de la dette, et que le débiteur lui payait 
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une somme moindre que celle due à l'État. Cette transaction a été appelée, 
dans le lnnaage commercial, une vente des droüs ; la réduction sur la dette est 
devenue la prime. Dans le principe, elle équivalait à peu près à l'intérèt de )a 
somme que le raffineur, vendeur des droits, payait avant l'échéance du terme. 

Tant que la faculté d'exporter est demeurée entière, il y a eu bénéfice pour 
le raflineur qui vendait ses droits; car malgré la réduction obtenue sur l'accise, 
il continuait à prélever intér,ralcrncnt l'impôt sur le consommateur. Mais, 
lorsque la réserve de 1/w est vr nue , en 1858, altérer l'économie de la loi 
de 1822, la prime a changé de nature; elle est devenue prime de mévente, et 
l'on a pu di l'e, avec raison, qu'elle était le thermomètre de la décadence des 
raffineries. 

La nécessité d'exporter , le besoin non moins impérieux de placer dans la 
consomma lion les sucres qui formaient cncornbrement, ont imposé la vente des 
droits et provoqué l'avilissement des prix. Le raHineur exportateur a dû élever 
la prime pour acquérir <les droits; l'aulrc a dù sacrifier tout ou partie de la 
prime pour vendre son sucre à l'intérieur. 

A celte époque: le sucre de betterave vint notablement influer sur les prix 
de la consomma lion. Indemne de droits, contribuant à l'encombrement qu'oc­ 
casionnait la retenue d'un dixième de la rcdcvahilité de l'accise, il venait encore 
dans l'exportation se substituer au sucre de canne. L'intérêt des spéculateurs 
les portait à accaparer les droits, pour obtenir la décharge attribuée au sucre 
exotique, malgré l'exemption de l'accise dont jouissait le sucre indigène. 

Le mal s'accrut considérablement lorsque, en i84,3, le principe de la retenue 
reçut une nouvelle extension. Plusieurs raflincurs cessèrent leurs travaux; tous 
subirent <les pertes, peut-être sans se rendre bien compte des causes de leurs 
souffrances. 

La cession irrégulière des droits, demeurant un secret pour l'administration, 
dans son principe comme dans ses applications, on n'avait pu découvi ir la 
source réelle du malaise , et. l'on crut porter un remède efficace en fixant la 
retenue à 4/10, et en imposant le sucre indigène. · 

Aujourd'hui les faits sont plus exactement connus; les dispositions adoptées 
en 1843, on ne peut se le dissimuler, ont ajouté, contrairement aux intentions 
des Chambres et dn Gouvernement, deux causes nouvelles de mévente à celles 
qui existaient déjà : l'obligation de laisser clans la consommation 40 p. 0/., des 
quantités de sucre br-ut mises en rafEnag-e; l'impossibilité d'exporter le sucre 
de betterave avec décharge de l'accise. 

L'influence fùcheuse de la retenue de 40 p. 0/0 des prises en charge, est 
aujourd'hui généralement reconnue. Lorsque le raffineur est forcé de laisser 
sur le marché intérieur les 4/w de ses produits, le travail pour l'exporLation est 
restreint d'après les besoins de la consommation. Ces besoins sont lirnités ; si 
les ,4/10 de retenue les dépassent, le malaise se produit , l'encombrement à l'inté­ 
rieur avilit les prix, l'accise n'est plus en entier perçue sur le consommateur. 

Les retenues réagissent do~c simultanément de deux manières sur la situa­ 
tion : elles empêchent le libre développement du travail pour l'exportation ; 
elles gâtent le marché intérieur. Ni l'une ni l'au L1·e industrie, ni même le trésor, 
n'ont intérêt à les maintenir. 
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On comprend ainsi, que le sucre indicène restant dans la consornma lion , 
contri bue pour sa part à la difficulté du placemcnt , et par conséquent , à la 
dépréciation; mais on n'est pas aussi g-énérnlcment fixé sur l'obstacle qui 
s'oppose à l'exportation de ce sucre, avec décharge de l'accise. 

Cet obstacle provient de cc que In loi n'assure pas à l'exportation une 
protection égale à celle qu'elle accorde à la consommation. Il est facile de le 
démontrer. 

La protection de 25 francs acquise au sucre indigène, quand l'un et l'autre 
sucre sont soumis au payement du droit, devrait lui être acquise éualenwnl 
lorsqu'on les exporte. Au lieu de cc résul lat, voici celui que présente l'appli­ 
cation <le la loi. 

Compte du. 1ra/fineu,r de sucre de canne. 

Accise sur 100 kilogrammes de sucre brut . 
A déduire "/10 retenus pour le trésor . 

Reste 13
/ rn exportables 

. fr. 45 00 
18 00 

. fr. 27 00 

Au rendement moyen fixé par la loi, on apure celle somme en 
exportant . 

Compte du raffineur de sucra ,,,"ndigene. 

Accise sur 100 kilogrammes . 
4
/10 retenus pour le trésor . 

. fr. 20 00 
8 00 

Heste 6/10 exportables . fr. 1 ~ 00 

Au rendement moyen fixé par la loi, on apure celle somme en 
ex_portant. . . . . . . . . . . . . 3027 k. 

Le raffineur de sucre indigène exporte, moins que son concurrent, 
483 kil., qu'il vend en consommation en prélevant le droit de fr. 76-!J7, 
taux de la décharge du sucre de canne; il réalise de ce chef une 
somme de. . . . . . . . . . . . . fr. 5 72 

D'un autre côté, il a payé en moins sur les 4/ 10 • • • • • • 10 00 

Protection . fr. 15 72 -- 
Dans ces conditions, le fabricant ne peut pas exporter. Son sucre reste dans 

la consommation, où il devient une nouvelle cause de dépréciation. 
D'un autre côté , la valeur du sucre indigène étant en rapport avec celle du 

sucre de canne, la mévente réduit la protection <le 25 francs, et peut même la 
faire disparaître. 

Un simple calcul vient à l'appui de cette assertion. 
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Compte d'un 'l'a/fr:ncur de sucre rie canne vendant ees rlroits 
l' . pour eœportalion . 

Sur l'accise de 15 francs, il a versé au trésor, pour la retenue 
des 4

/10 • • • • • fr. 
La prime était, il y a peu de semaines, à 04 p. 0/0• Il a donc vendu 

les 6/10 à ce taux, et a payé de ce chef au raffineur exportateur • 

18 00 

Total . • fr. 

9 72 

27 72 

La protection du sucre indigène n'est plus que de fr. 7-72. Mais ici, comme 
dans l'annexe ,i de l'enquête, ce calcul n'établit que la somme déboursée par 
le raffineur qui travaille pour la consommation. li ne présente pas les effets de 
la mévente sur les prix payés par le consommateur. Or, il est évident que, 
lorsque le raffineur a dû abandonner à ce dernier la prime qu'il a obtenue sur 
la somme de 27 fr., il doit subir une réduction équivalente sur celle de i 8 fr., 
car un même sucre ne peut se vendre à deux prix différents. 

La prime de 64 p. 0/o devant donc s'appliquer à la somme de 45 fr., le mou­ 
lant de l'accise, compris dans le prix du sucre raffiné, ne comporte que la 
somme de fr. 1 G-'.20. 

Comme le raffineur a réellement déboursé celle <le fr. 27-72, il en résulte 
une perte de fr. 11-52. Vainement objeclera-t-on qu'il n'a pu consentir à cette 
perle. Le raffineur ne maitrise pas la mévente, puisqu'elle se produit par des 
causes indépendantes de sa volonté; il la subit, et lorsqu'elle lui inflige une 
perte, comme il arrive lorsqu'elle est à 64 p. 0/o, il cesse <le travailler. Si, à 
cause du ralentissement du raffinage (1), la production des cassonades cl des 
sirops n'avait pas été insuflisanle, et si, par conséquent, le prix de ces qualités 
ne s'était pas élevé, les raffineurs n'auraient pu continuer leurs travaux sous 
l'influence d'une mévente aussi désastreuse. 

Les fabricants ressentent le contre-coup de celte situation. Leurs produits 
fins ne pouvant se distinguer des produits fins du sucre de canne, il est évident 
que le prix des raffinés indigènes ne comprend pour l'impôt que fr. 16-20, 
tandis qu'une somme de 20 fr. a été payée au trésor. 

Us ne pourront se soustraire aux effets de la mévente, tant que leurs sucres 
n'auront pas, à l'exportation, une valeur égale, quant à la décharge, à celle des 
sucres de canne.' 

D'après les rendements différentiels réglés en 1845, la décharge, pour le 
sucre de canne, est en moyenne de fr. 76-97. Celle du sucre de betterave est 
de fr. 59-64. 

Si, malgré la différence dans le taux de l'accise sur le sucre brut, la loi avait 

(') Depuis 1842, la progression de la mévente u rédui t 1o raffinage de 22 à 10 millions, et 
l'exportation de 10 ù 4 mill ions. 
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fixé une décharge uniforme à l'exportation du sucre raffiné, elle n'aurait pas, 
ainsi que le rapprochement de ces deux chiffres pourrait le faire croire, établi 
une prime ù l'exportation du sucre indigène, elle aurait. simplement. accordé ù 
l'exportation la faveur de 25 fr. j ugée nécessaire à la consommai ion. En voici 
la pl'cuve: 

Accise sur 100 lilorr, . 
4
/10 retenus pour le trésor . 

. fr. 

Reste 6/10 exportables . . fr. 

20 00 
8 00 

12 00 

Pour apul'er celte somme, à la Jéclmr{Je de fr. 76-97 par 100 kilog: de sucre 
raffiné, il faut exporter 1560 kilog , 

Nous avons nt plus haut que , pom· apurer les 0/10 à la même 
décharge, le raffineur de sucre de canne doit exporter 3510 de kilo{J, 
Le fabricant a cloue sur lui un avanla5e de Hl50 de kilog. qu'il vend 
en consommation en prélevant le droit de fr. 7G-97. Il réalise de ce 
chef une somme de : . . . . . fr. 1 ;j 00 

D'un autre côté il a payé moins sur les 4/10• 

Protection. . fr. 
10 00 

25 00 

Dans celte position, il devenait indifférent au raffineur d'acheter du sucre 
brut de betterave ou de canne, compensation faite toutefois de la différence 
de valeur intrinsèque. La protection eût été réelle et la présence du sucre 
mdigène sur le marché intérieur u'eùt pas été une cause nouvelle de mévente. 

Ces considérations nous ont déterminé à ne pas reproduire dans le projet 
nouveau la décharge différentielle établie par la loi du 4 avril 1845. 

On conçoit tout d'abord que les a-vanlaffeS à l'exportation étant les mêmes, 
le compte des 6/w du sucre de betterave a autant de valeur que celui du sucre 
de canne. Si le fabricant n'exporte pas, il trouve acheteur 1 tandis que1 par 
l'effet de la décharge différentielle, ses droits sont délaissés. Pour que le sucre 
indigène puisse jouir entièrement (le la protection que le legislateur veut lui 
accorder, il faut donc qu'il y ait, à l'exportation, parfaite identité de position 
avec le sucre de canne. Alors ce sucre acquiert plus de valeur, parce que le 
raffineur peut, mdifféremment , le vendre pour la consommation ou pour 
l'exportation. 
Je crois avoir démontré que la mévente a pour cause, <l\me part , l'insuffi­ 

sance des droits ex portables, d'autre part, le placement forcé d'une trop urande 
quantité de sucre sur le marché intérieur. J'ai prouvé, d'un antre côté, que les 
fabricants ont dû agg:raver la situation, soit en achetant des droits pour 
exporter Jeurs sucres avec jouissa11ce de la décharge attribuée au sucre 
exotique, soit en laissant leurs sucres dans la consommation. J'ai établi, enfin, 
que la mévente a fait complétement disparaître, par la baisse <les prix , la 
différence de 25 fr. fixée, par la loi de 1843, comme protection des sucres 
indigènes. 

Sur ce dernier point il existe encore une divergence d'opinion. 
Tout en reconnaissant que la mévente, quand elle est de 64 p. 0/0, réduit 
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les 0/10 <le l'accise de 27 fr. ù. fr. 9-72, on conteste que semblable réduction 
doive s'opérer sur les 4/10• Cette opinion me paraît reposer sur une erreur. 

On n ,,u que le raffineur ne peut recouvrer sur le consommateur que 
fr. 1 ü-20, tandis qu'il a déboursé fr. 27-72. En achetant du sucre de betterave, 
il calcule qu'il ne se remboursera que fr. 16-20, bien que le droit de ~O fr. 
ait été acquitté, et il réduit en conséquence le prix qu'il donne <lu sucre brut. 
Celle circonstance a échappé à l'attention des personnes qui soutiennent l'opi­ 
nion contraire ù celle que j'ai exprimée. 

Il résulte des faits et des considérations que je viens d'exposer, que l'égalité 
du droit existe, en fait, depuis longtemps. S'il fallait une autre pl'euvc ?t 
l'appui, je la trouverais dans cette circonstance que, depuis le mois de 
juillet 1844, les fabricants ont pu apurer leurs comptes des (''/10 avec l'obtention 
Je 1a simple décharne de fr. 39-64 ('). 

Ce fait inexplicable au premier abord, d'après les calculs que j'ai présentés, 
est encore le résultat de la mévente : elle a réduit la décharge du sucre de 
canne de fr. 76-97 à fr. 39-64, dès qu'elle a atteint 48 1/,J_ °fo. Depuis qu'elle a 
dépassé ce taux, les fabricants comme les raffineurs qui travaillent pour la 
consommation ont pu vendre, et ils ont vendu en effet, leurs droits <ln compte 
des 6/10 avec une prime qui s'est élevée jusqu'à H5 p. °fo. 

Depuis plus d'un an, les fabricants subissent l'influence d'une prime de plus 
de 50 p. 0/0• 

C'est dans ces conditions qu'ils ont accompli les travaux de la campagne 
de 1844-1845, et commencé ceux de la campaane de 1845-1846. 
Pendant cette période, il est vrai, le prix du sucre brut de canne, régula­ 

teur de celui du sucre de betterave, a augmenté, et on peut croire qu'ils y 
ont trouvé une compensation. 

Mais, qu'on veuille bien le remarquer, 1a hausse du sucre, quand il y a 
encombrement du marché intérieur, détermine un accroissement de la prime, 
et celle-ci, à mesure qu'elle s'élève, atténue, si elle ne détruit, les avantages 
que devait produire la hausse. 

Cette conséquence du renchérissement des sucres, alors qu'il y a encombre­ 
ment, est facile à saisir. 

Le prix. du marché étranger augmente; il n'en est pas de même sur le 
marché intérieur, où le placement est diflicile; de là un nouvel appât à. 
l'exportation, et à l'achat des droits ; de là une cause nouvelle d'augmentation 
de la prime. 

Ce résultat s'est produit, en effet, dans ces derniers temps. La prime s'est 
élevée à mesure que le prix du sucre brut augmentait. 

Cependant, les fabricants ont continué: de travailler dans cette situation; ils 
ne s'en sont pas émus, et les raffineurs ont réclamé les premiers et le plus 
vivement. On serait autorisé à conclure de ces circonstances qu'ils peuvent, 
comme les fabricants français, lutter sous le régime d'un droit uniforme. 

(') Consulter pas-e 13 de l'enquête. 
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Le Gouvernement n'a cependant pas voulu aller- aussi loin : tenant compte 
de la moins value des bas produits ]"), il propose de fixer à 58 fr. l'accise sur le 
sucre de betterave. 

La différence de valeur intrinsèque est compensée par un droit différentiel 
de 7 fr. Cette protection sera réelle, parce qu'elle existera à l'exportation 
comme à la consommation. Le calcul suivant en fournit. la preuve. 

La décharge de 62 fr. répond au rendement de 72°8 kilog, Pour apurer 
l'accise de ifü fr. par exportation, le raffineur devra exporter 7258 kilog. Mais 
cette décharge de 62 fr., appliquée à l'accise de 58 fr., dont le compte <lu 
fabricant est débité, répond au rendement de 612g kilog , Il exportera, moins 
que le raffineur, 1120 kilog , qu'il vendra en consommation au droit de 
62 fr., en réalisant ainsi de ce chef une somme de 7 fr., ég·ale à la protection 
qu'il obtiendra directement lorsque l'un et Fautre sucre seront mis en 
consommation. 

Après l'expérience faite depuis juillet 1844, après l'épreuve que les fabri .• 
cants français supportent avec succès, il n'est pas démontré que les produc ... 
teurs de sucre indigène en Belgique doivent obtenir une protection supérieure 
à 7 fr. 

Ils ne peuvent prétendre, avec raison, que leur industrie est moins avancée 
qu'en France, car ils ont profité de l'expérience de leurs voisins et ils n'ont pas 
été exposés aux perles qui accompnrrnent toujours l'essai de procédés nouveaux. 
La main d'œuvre, le fer, les combustibles sont rnoins chers qu'en France. Il 
est vrai que le sucre indigène lutte dans ce pays, contre le sucre des colonies 
françaises, moins riche que celui de la Havane qu'on raffine principalement en 
Belgique ('), :Mais dans peu le droit sera uniforme en France, tandis qu'en 
Belgique la différence de 7 fr. subsistera. 
La protection que le projet assure au sucre indigène est suffisante pour les 

fabricants en général; elle constitue même un avantage réel pour ceux qui 
produisent directement du sucre raffiné. Ces derniers sont, en France 1 
surtaxés de fr. 15-50, alors qu'ils seront imposés en Belgique comme les 
producteurs de sucre brut. 

Les diverses considérations qne j'ai eu l'honneur d'exposer à la Chambre, 
justifient les bases principales <lu projet de loi : 

La suppression <le la retenue au profit d11 trésor; 

(') On varie beaucoup sur la différence de valeur intrinsèque: les uns l'évaluent de 
3 à lS fr. par 100 kilog., les autres à 10 fr. Cesderniers,je pense, comptent une moins value 
sur les sucres fins; or, elle ne pourrait, en aucun cas, exister que par rapport au sucre candi, 
que l'on n'est pas forcé de produire en raffinant du sucre indigène. Faisant abstraction du 
sucre candi, et adoptant l'estimation la plus élevée 1mur la moins value des cassonades et des 
sirops, on arrive à fr. 6-82 par 100 kilog, 

(2) La différence de prix d'entrepôt représente la difléreuee de valeur intrinsèque des deux 
sucres. En décembre dernier, Ie sucre des colonies française, belle 4°, valait fr. 74-150; le 
sucre blond de la Havane de nuance égale, 80 fr. Différence, constituant l'avantage en faveur 
des fabricants français, fr. o-50. 
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L'élévation du rendement à 72''8 kilog, avec faculté laissée au Gouvernement 
<le l'augmenter do mau ièro à assurer le produit de l'accise fixé à trois millions 
par an au minùnu m J° 

L'égalité de la <lécha rge à l'exportation pour les deux sucres; 
Enfin, le taux de l'accise sur le sucre indigène. 
Il me reste à développer les motifs des dispositions secondaires du projet 

de loi. 
La loi de 1858 a établi, et celle de 1845 a reproduit une décharge distincte 

pour les sucres raffinés mélis el lumps. Cette distinction est fondée sur la 
différence de qualité existante entre ces deux sucres. 

Une décharge différentielle pour les mélis et pour les lumps amène une 
grande complication dans la pratique. L'on peut sans inconvénient remédier 
aux difficultés qui en résultent, en rétablissant la décharge uniforme réulée 
antérieurement à 1858. 

L'exportation des cassonades et des sirops a été autorisée par la loi de 1845, 
avec décharge d'une partie de l'accise. Cette disposition n'a reçu qu'une appli­ 
cation fort restreinte; parce que, d'une part, la production de ces sucres a 
été à peine suffisante, et d'autre part, parce que la décharge n'était pas assez 
élevée, 

D'après les principes de la législation de 1822, l'exportation d'une certaine 
quantité de sucre en pain apure le droit d'accise établi sur 100 kilogrammes 
brut. 11 suit de là que les arrière-produits, la cassonade et le sirop , sont 
affranchis de l'accise dans la consommation. Or, j'ai établi, en définissant la 
position du sucre indigène, que tout avantage fait à la consommation, si l'on 
veut qu'il soit efficace, doit être assuré aussi à l'exportation. 

Ce principe n'a pas été suivi quand on a fixé le taux de la décharge, pour 
la cassonade et le sirop, puisqu'elle ne comporte qu'une partie de l'accise, 
alors, cependant, que ces produits sont exportés en· lieu cl place des sucres 
eu pam. 

La disposition insérée dans le projet complète la mesure, en ce qui concerne 
la cassonade. Elle n'accorde qu'un tiers de l'accise pour le sirop : de celle 
manière l'exportation n'en sera pas tr·op encouragée, elle aura lieu seulement 
quand il y aura surabondance à l'intérieur. 

En même temps que l'on rétablit une décharge uniforme pour les mélis et 
les lumps, et que l'on augmente celle que la loi de 1845 accorde pour les sirops 
et les cassonades, il a été jugé prudent de réserver au Gouvernement des pou..,. 
voirs plus étendus. 

IL sera autorisé à prescrire un mode spécial de vérification de ces sucres, 
lorsqu'ils seront présentés à l'exportation. 

L'abrogation de l'art. 52 de la loi du 4 avril 1843 vous est proposée pom· 
laisser au Gouvernement la liberté d'action qui lui est nécessaire, afin de pré­ 
venir ou de réprimer les abus que l'on tenterait de commettre. 

L'extraction du sucre de betterave présente de grandes difficultés, qu'on ne 
peut surmonter qu'à l'aide de manipulations nombreuses et compliquées, qui 
doivent être conduites nec beaucoup d'exactitude. Des efforts incessants ont 
été faits avec succès pour créer des moyens efficaces et économiques d'extraire 
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le sucre ; mais, quels que soient les progrès réalisés, les perfectionnements qui 
semblent devoir produire le pl us de résultats ne sont pas encore généralement 
adoptés. 

Lors de l'établissement de l'impôt, pendant ln carnpag·ne de 1845-1844, 
l'instabilité des procédés de fabrication a mis de grands obstacles à l'exécution 
complète de la loi du 4 avril 1845. 

Dans quelques fabriques, où l'on avait adopté des méthodes et des appareils 
nouveaux, inconnus en. Franco et en Helgiq11c à l'époque où la loi a été élaborée, 
le contrôle à l'empli n'a 1m être appliqué. Ne pouvant improviser un système 
de surveillance pour chaque nouvelle modification essayée, le Gouvernement. 
faisant marre des pouvoirs que lui confère l'art. 67 de la loi, a dû affranchir 
du contrôle à l'empli , ceux des fabricants qui se trouvaient clans ces conditions 
exceptionnelles Mais, pour que celle déroaation à la loi 11e Fùt point dornma­ 
rreable au trésor, il leur a imposé l'obligation d'être pris en charge pour un 
excédant proportion né à ce lui que l'administra lion cons la te rait dans les fabriques 
où la loi serait entièrement exécutée. 

Cet arrangement n'a cependant pas produit les résultats que l'administration 
en attendait. Pour éluder les effets du contrôle à l'em pli, on a cherché , dans 
ces dernières fabriques, à réduire le volume des sirops par une plus grande con­ 
centration donnée à la cuite. Cette modification dans les procédés a atténué les 
excédants dans les fabriques ordinaires, el, par conséquent, elle a diminué la 
base proportionnelle de ceux: que devaient acquitter les fabricants affranchis du 
contrôle à l'empli. 

Placée devant les mêmes difficultés pendant la campagne de 1844-1845, et 
ne pouvant, pas plus alors que précédemment, formuler Lm régime de surveil­ 
lance applicable aux diverses méthodes en usage, l'administration a dû conti­ 
nuer d'exempter certaines fabriques du contrôle à l'empl i. Mais, afin d'obvier· 
aux inconvénients résultés du changement apporté a11 degré de cuite, elle a 
subordonné l'exemption à la condition d'élever à 15 hectogrammes la prise en 
charge, fixée à 1'2 hectogrammes par l'art. 16 de la loi du 4 avril 1845. 

Cette situation ne peut subsister plus longtemps; la prise en charge des 
quantités de sucre mdigène à soumettre à l'impôt doit résulter de dispositions 
formelles ré&ulièrcment établies, et non d'arrangements faits en dehors des 
termes de la loi el dont l'efficacité est douteuse. 

Toutefois, à cause <les difficultés que présente l'organrsation d'un mode de 
surveillance et de contrôle és:alement applicable à tous les procédés de fabri­ 
cation, le Gouvernement croit devoir demander le pouvoir d'arrêter, provisoi­ 
rement et sauf votre approbation ultérieure, les mesures qui seront reconnues 
nécessaires. L'art. 6 du projet définit et limite ce pouvoir ; le Gouvernement 
assurera la perception intégrale <le l'accise; il ne pourra changer la position 
respective des deux. industries. 

Enfin, l'art. 7 contient une disposition transitoire qui règle les effets du 
pa8sa8e d'un régime à un autr'e. 

En terminant cet exposé, qu'il me soit permis de le redire eneore, je n'ai pas 
}a prétention d'avoir entièrement satisfait Lous les intérêts entragés dans la 
question des sucres. Mon but a été, tout en maintenant les conditions de la 
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coexistence des deux industries, de développer le mouvement commercial sans 
nuire à l'industrie indigène i j'ai cherché, en réduisant la protection nominale 
accordée jusqu'à présent à. celle-ci, à lui en assurer une qui fùt réelle et suffi­ 
sante; j'ai voulu, en dernier lieu, créer pour le trésor une 1prantie positive, 
efficace, <lu revenu que l'État doit trouver dans l'accise suc le sucre. 

Dans d'autres circonstanoes, ces pensées qui ont dicté le projet out présidé 
aux résolutions des Chambres : il i,'agit moins aujourd'hui d'introduire des idées 
nouvelles. que de faire, d'après l'expérience acquise, une meilleure application 
du principe de la coexistence, sans sacrifier los droits <lu trésor. 

Les deux industries ont, à certains é13ards, les mêmes besoins et les mêmes 
tendances. L'élévation du rendement combiné avec la suppression des retenues 
doit réagir favorablement sur la situation de l'une et <le l'autre. Leurs intérêts 
sont au contraire opposés, en ce qui concerne la protection résultant d11 taux 
du droit d'accise. D'une part l'égalité absolue, d'autre part une différence <le 
beaucoup supérieure à celle qui vous est proposée, seront sans doute vivement 
réclamées. 

La Chambre, examinant ces propositions dans leur ensemble, aura surtout 
à apprécier si la pondération que j'ai voulu maintenir est établie sur des bases 
justes, et si elle est conforme aux vrais intérêts du pays. 

Le !rli'ni'stre des Finances, 

J. Muou. 
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Ll~OPOLD, Ho1 uts fü10Es~ 

A tous présents et à venir, salut. 

Sur la proposition de Notre Ministre <les Finances, 

N 0TJS AVONS ARRlhÉ E'l' ARRtTO:NS : 

Notre Ministre des Finances présentera, en Notre nom, à la Chambre des 
Ileprésentants, le projet de loi dont la teneur suit : 

Ar.T. 1er, Les art. 54, §§ 1 or et 45, uu. B de la loi sur les sucres, du 4 avr-il 
1845 (Bitll. offio.) n° xxn), sont modifiés conformément aux dispositions sui­ 
vantes : 

1 ° Art.. 34, § 1. Le droit d'accise sur le sucre brut de betterave est fixé à 
58 fr. pat; 100 kilog.; à partir du 1°r juillet 1846. 
2° Art. 45, litt: B. Les prises en charge aux comptes ouverts, pour sucre 

brut de canne ou de betterave, résultant <le documents délivrés à partir du 
1 cr juillet 1846, pourront, en ce qui concerne les raffineurs, être apurées par 
exportation jusqu'à extinction de la redevabilité. 

AllT, 2. Les art. 47, 52 et 67 de la loi du 4 avril 1845, sont abrogés et 
remplacés par les dispositions suivantes. 

AllT. 5. § 1 or, Sont admis à l'exportation : 
a. Les sucres raffinés en pains, rndt1:s ou Lusiip« blancs, bien épurés et durs, 

sans teinte rougeâtre ou jaunâtre et dont toutes les parties sonl adhérentes et 
non friables; et le sucre candi à larges cristaux clairs et secs. 

Les sucres raffinés en pains, mëlis et lump«, destinés à l'exportation, pour­ 
ront être pilés ou concassés dans les entrepôts publics désignés à cet effet. La 
quantité et la qualité des sucres à piler ou à concasser seront vérifiées avant 
1 eur admission dans les entrepôts. Ceux qui ne réuniraient pas les qualités 
spécifiées ci-dessus ne seront pas emmagasinés. 

b. Tous autres sucres raffinés, tels que sucre raffiné en poudre, dit casso­ 
uade, sucre candi) dit manqué, à petits cristaux, humides, revêtus de croûtes, 
et sucre en pains de teinte rougeâtre ou jaunâtre. 

c. Les sirops provenant du raffinage du sucre brut, à l'exception des 
'mélasses. 

§ 2. Les morceaux dits croûtes, provenant de la fabrication du sucre candi) 
seront cependant admis dans la catégorie A} pourvu que la quantité ne dépasse 
pas le tiers <le la partie intégrale déclarée à l'exportation, et sous la condition 
que les croûtes renfermées dans une même caisse soient. reconnues provenir 
d'une même fabrication, et soient d'une même teinte et qualité que le sucre 
sans croûtes que contient le restant de la caisse. 

§ 5. La décharge de l'accise à l'exportation, en apurement des prises eu 
charge résultant de documents délivrés à partir du t= juillet 1846, est fixée : 
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1 ° A G2 fr. pn r 100 kilog . de sucre de la catégorie A, provenant de sucre 
brut de canne ou de betterave; 

0 
j A 45 fr. par 100 kilog. ~ de sucre de la caté3orie 13 j de canne; 

2 t A 58 fr. - J provenant de sucre brut i de betterave; 
,..,,
0 

( A. 15 fr. par 100 kil on:. ! <le sucre de la catégorie C } de canne; 
0 

( A 13 fr. - ) provenant de sucre brut de betterave, 
ART. 4. Le Gouvernement modifiera, conformément mu dispositions sui- 

vantes, le taux de la décharge pour les sucres de la catégorie AJ de manière 
que le produit de l'accise soit au moins de trois millions de francs par an. 

A cet effet, à l'expiration de chaque semestre, à partir du t= juillet 1847, 
la décharne sera rérrlée par arrêté royal, d'après la recette effectuée pendant 
les douze mois précédents. 

La décharge, fixée par l'art. 5, § 3, ou par le dernier a rrôté, sera maintenue, 
si la recette excède le miriimurn. de 5 millions; si elle est inférieure de plus de 
1001000 fr. à ce mùiinui-m, elle sera réduite de un franc par chaque somme 
de 100,000 fr. composant le déficit. 

All'r. ~- Le taux de la décharge, réglé conformément à l'art. 4, sera appli­ 
qué aux prises en charse ouvertes aux comptes au moment de la publication 
<le l'arrêté royal. 

Toutefois, le montant de l'accise à décharger aux comptes du chef des 
permis d'exportation ou de dépôt en entrepôt, levés avant la date de l'arrêté. 
sera calculé d'après Je taux de la décharge précédente, si l'exportation a été 
consommée ou le dépôt effectué avant ladite publication. 

ART. 6. Le Gouvernement pourra, selon que l'exigeront les changements 
des procédés de fahrication, modifier les dispositions de la loi du 4 avril 1 B43, 
pour assurer la perception intégrale de l'accise sur le sucre Je betterave. 

De même, il pour1'a pt-escr ire un mode spécial de vérification concernant 
la qualité des sucres et des sirops, présentés à l'exportation avec décharge de 
l'accise. 

Toute contravention à ces mesures sera punie d'une amende de 50 à 800 fr. 
Les arrêtés royaux1 pris en vertu du présent article, seront soumis à l'appro­ 

bation des Chambres clans l'année qui suivra leur mise à exécution. 

Di"sposition transitoire, 

ART. 7. L'apurement des prises en charge aux comptes ouverts pour sucre 
de canne ou de betterave, résultant de documents délivrés antérieurement au 
1er juillet 18461 aura lieu conformément à la loi du 4 avril 1845. 

Donné à Laeken, le 9 février 1846. 

LÉOPOLD. 
Par le roi : 

Le Mi'n·i'stre des Finances, 
J. MALOU. 

Le /J-Hnistre des Affaires Étranqères, 
A' DEGUA1111'S, 



[ ;\;" 8ï. l ( J.YIII ) 

ANNEXE A. Tableau ù1di'quant la produi! de l'aceùe et le mouvement oommeroial 

SUCRE BRU1' DROITS D'ACCISE. RÉSULTA1'S OBTENUS A.ll lUl'}'INAGE, EXP0RTATIO~ DR SUCRE 
MIS EN 1un·1111~GE, 

--- -------------- _,. __ ,.... ___ ._.~- - -- . ----- ---· ---- 
:ttl~Ll',. CASSON.\DF1 s 1 no r, nF.CUFT, 

l 'lNCf:~, QUANT!'rtS, TAUX MON'l'AN'l', C\Nrl~ P1 1,u,tr~ TOTAi •• f.~l'I, GE~. QUANTITÉS, 
75 °/o, 10 °1,. 10 o/o l 5 o/0• 

!!!!! 

kil. fr. fr kil. kil kil. kil. kil. 1,.11. 

llctternvc. 3,000,000 38 1,140,000 l 
rn,:-i:;s,07:i 16,7()!),231 2,23;),8!)7 2,'il3:l,897 21,241,02:i 1,117,!l:iO Mélis,cnnd1s,lurnps 8,ü41,02'> 

Canne.,., 411 8,71l,tl58 . 
Cassonade ..••... , • 
Sirop ..•.....••.. • 

22,::ms,rm 9,Stit .sss 8,(Hl,U2ü - 
kil fr fr. kil. ktl ktl. kil kil. lil. 

Betternvo, 5,000,000 58 1,U:0,000 ; 
Canne, ... 

22,lti3,840 l2,D'.l5,8fü 2,9:î5,846 28,0Gl,ti58 t ,476,023 ~Iélis,cnndis,lumps rn,461,ll5H 
2ü,U5S,4G! 411 ti,042,507 

Cassonade.. •... , . • 
Sirop .........• ,. • 

2[1,:J5S,46I 15,082,507 t:J,iG!,li5!J 

lit. fr. fr, kil. kil, 1 kil. kil. kil kil. 1 
Betterave. 3,000,000 58 1,IW,000) 

~ 24,850,936 5,310,7!)2 3,310,7!)2 5 l ,4:i2,:i20 t,m.rn,:m;, Illélis,can<lis,lumps f8,8ti2,ti20 
Canne .••• 50,107,!ll:i 4:; ,.., ,.. r:-' •., l.:,,.;J8,1Gz 

Cussouadc ....•... • 
Sirop ...•. ,.,, ..• • 

55,l07,9Hi l4,0SS,tlG2 t8,8ti2,!j20 

kil. fr. fr. kil. kil. kil. ,il. kil. kil. 

Iletteruvc. 5,000,000 58 1,140,00O 
Canne .••• 40,000,000 4tî 18,000,000 

32,2:50,000 4,500,000 4;300,000 40,SU0,000 2, l:i0,000 Mélis,candis,lumps 24,61i0,000 

Cassonade ....•... 1,800,000 

Sirop .. ,.,,., •••. 1,800,000 

45,000,000 t9,UO,O0O 28,2fü,OOO ... 
li!. rr. fr. kil lil kil. m. kil. kil, 

Betterave, 5,000,000 58 1,140,000 ) 

55,21i0,000 
27,187,1500 5,ü2ii,0(J0 5,Ci2:i,OOO 54,457,üOO 1,812,tiOO Hélis,cau<lis,I umps 21,837,UOO 

Canne ...• 4tî 14,!Jü2,till0 
Cassonndc.. , ••... " 
Sirop •••... , .•.•. • 

56,2~0,000 in, to2,:;oo 21,857,1500 
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1·ésultant de l'appUcati'on des bases dn JH'1!Jet de loi sur les suores, 

nnorrs QUANTlTi:s DE SUCRES RAFFINi;s RAFFINÉS. 1) 1/\C CISE restuntos . 
IIIOUVEHEl'l'f 

Obseroations, 
ncn apurés pour alimenter la eonsommnüon. 

pa1· 
c1tortnli on, 

eommer eial. 
~Q.I o rm aü t 

QUANTITJ!S, 
.., ~ Ies recet-es ESFf:GES. ~j l!IONTANT, du 

J'RRSOR, -:3"" 

fr fr f,. kil. kil. 

(i2 u,3a7,43tl 4,4!)4,105 l\Iélis;candis,lumps 8,128,200 

• • •• Cassonade, •...•.. 2,255,897 

• ,. •• Sirop .....• , •..•• 2,25ti,8!>7 • 
tî,557,{,5ti 4,494,i03 12,600,000 28,000,000 

fr. fr, fr. kil. kil, 

62 !J,ti86,ill4 5,400,H>5 l\Iélis,c:mdis,lumps 0,002,:ms 

• )) ,. Cassonade. ... , ... 2,ütî5,840 1 

,. ,. • Sn-op ...••..•••.. 2,91>3,840 

-- 
9,~8û,t1>4 5,49ü,1o3 12,600,000 42,000,000 

. , l fr. tr . fr. kil. kil. 

62 il,688,tl62 0,000,000 1\Iélis,candis,lumps !:i,978,4113 

~ D • Cassonade ...•••. , 5,310,792 
,. " • Sirop ..••...•.••. 5,5'10,702 

11,G88,tl62 5,000,000 t2,600,000 48,960,.jfüj 

...•. 

tr. Jr . fr. kil. kil. 

62 Hl,285,000 • !\!élis ,candis ,I um ps 7,600,000 

41> 810,000 • Cassonade .••.•••. 2,B00,Ofl() 

is 270,000 • Sirop ...•.•. , ..• , 2,B00,000 

W,5Q3,000 2,777,000 12,600,000 û8,2ti0,UOO 

t•. 
Application dos bases du })rojet do loi, dans I'hypethèse qnc le 
mouvement cornmercia de 184:i sera douhlé : 

J\Iise m1 raffinage de sucre de canne, 
Exportation . 
Revenu pour le Trésor Pl1blic •. , , . 

~lêmc application, dans l'hypothèse que le mouvement com- 
mercial de 184:"; sera triplé : 

l\fisc en raffinage de sucre de canne. 26 ½ millions; 
Expol'lation..................... 1t5 ½ id. 
Revenu pour le 'l'résor Public •.. , . 5 ½ id, 

30, 
l\Jêmc application pour atteindre le minimum de 3111îllion~: 

Mise en raffinage de sucre de canne. 30 millions; 
Exportation ..•..•••...•.. ,...... 19 id. 
Revenu pom· le 'I'résor Public. • . • • 5 id, 

40, 

lllêmc application, en supposant que les recettes seront infé­ 
rieur-es nu minimum de 5 millions: 

Jllisc en raûlnagc de sucre de canne. 
Exportation ....••.•.•..•••.••... 
Revenu pour le Trésor Public ..•.• 

19 ¾ millions; 
8 ½ id. 
4- ! id. 

40 millions; 
28½ id. 
2 ¾ id. 

fr. fr. rr. kil. kil. 

60 13,102,li00 5,000,000 Mélis,candis,Iurnps 1>,5tl0,000 

~ )) • Cassonade .•..•••• 5,626,000 
)) n • Sirop ... ,., .....• 5,û2a,OOO 

15, 102/iOO 5,000,000 12,üUO,OOO titi,087,U0O 

WO ., . 
Exemple d'application de la disposition qui autorise le Gouver- 
nement ù. réduire la décharge à l'exportation : 

~lise en raffinage de sucre de canne. 55 ! mtllionsj 
Expol'lation ..•.... •............. 22 id, 
Revenu pour le Trésor Pul.Jl,c...... 5 id. 

On ,oit, en eompnrnnt les résultats de cette dernière np11licnlion II ceux do ln 
troisième, l[Ue, par l'dfet de la réduct ion de la déehar-gc, le mouvement 
comme rclal s'accruit de 6 millions tout en produisant égulemeut un revenu 
de3 millions au Trésor Public. 
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ANNEXE B. -------- 

TABLEAU INDIQUANT 
- - 

LE TAUX JlE LA DÉCHARGE nÉDUITJ! PAIi L1
AUGlllEN'r,\TlON LE T ,\UX nu RF.NDE)l};NT AUGME;TÉ PAIi L ~ n1'.:i,vcTJOl\ 

SUCCESSIVE DU llENIJF.MENT, 6UCCKSSIVJ! DE LA DÉCIIAI\GE. -- 1 ------ -r ~---- 
l\1ENDEMENT, DÉCHARGE, llÉCBAl\GE, 11.ENDEMllNTo 

57 kilogrammes. Fr. 78 9o c•. 79 francs. 0696 kilogrammes. 
08 Il 77 sa 78 )) lS769 n 

:59 )) 76 27 77 li 0841 Il 

so )l 7o 00 7ô n 0921 )) 

ôl n 73 78 7o li 60 Il 

62 72 08 74 li 6081 )1 
' 

63 n 71 43 73 n 6l6i n 

64 Il 70 31 72 )) 6:250 )) 

65 )l 69 23 7l )) 6338 Il 

66 ~. 68 18 70 li (H29 " 
S7 )) 67 16 69 )1 6021 Il 

63 " 66 18 68 )1 6618 " 
69 n 60 21 fj7 ,, 6716 " 
70 n 64 29 60 li 6818 ~ 
71 li 63 S8 60 li 6923 li 

72 Il 6'.2 oO 64 )) 703t )l 

7i Il 61 64 6~ )) 7143 )l 

74 )1 60 81 62 ,, 7258 li 

7o K 60 00 61 JI 731s " 
76 )1 o9 21 60 Il 7o li 

77 Il 08 ,44 o9 li 7627 ,. 
7~ Il 1>7 69 oa JI rt» n 

79 li 06 96 o7 ,. 7895 " 
80 u 06 20 o6 )) 8035 " 
81 ,, 00 00 00 )1 s 1 s1 li 

82 )l o4 88 o4- li 8~33 ~ 

83 li !j4 22 53 )) 8~91 n 

84 Il o3 o7 v2 JI 865i " 
Bô Il 02 94 ol )) 8823 )1 

8~ n 02 32 oo li 90 Il 

87 li ol 72 -49 li 9183 )1 

86 li ol 14 -48 li 9375 )l 

89 Il BO 06 47 li 9!574 n 

90 ,, oO 00 -4ü li 9783 li 

91 li 49 4ü 41> )1 100 n 
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fü11111ort (•) fnil, au nom de ln scclion ccn( rale ('), par ~f. Loos, sur le JH'O,jcl. 
de loi (JJ tendaut ù modifler ]a loi sur les sucres, du 4 avril 18-13. 

Massrauas , 

La section centrale, saisie du projet de loi qui lui était soumis, a dû néces­ 
sairemcnt se demander , avant de passer ù son exarnen , si les circonstances 
justifiaient l'inti oduction d'une loi nouvelle sur les sucres. 

• Elle a dû reconnaître que la loi du 4 avr il 18,15 (annexe C) n'avait répondu, 
sous aucun rapport, aux prévisions de ses auteurs, qui, établissant en principe 
la coexistence des deux sucres, voulaient accorder au produit indigène une 
protection raisonnable qui lui permît de soutenir la concurrence avec le sucre 
exotique, et principalement procurer au trésor une recette de 5 millions au 
rnoms. 

Ces prévisions, t<lisons-uous, ne se sont point réalisées. Le trésor qui , en 1844, 
la première année de l'introduction de la loi, avait reçu fr. 5,663, 111-13 1 
n'a plus reçu, en 1845, que fr. 2,612,665-17, soit en moins fr. 1,050,445-96, 
cl tout porte à croire que les recettes pour l'année courante resteront bien 
inférieures encore à celles du dernier exercice, si un remède prompt et efficace 
n'est apporté à la situation. 

Si les intérêts du trésor se trouvent compromis I ceux de l'industrie et du 
commerce ne sont pas seulement menacés, mais, ainsi que l'attestent les faits 
et les nombreuses pétitions qui sont venus les signaler, ils se trouvent dans la 
situation la plus déplorable: un s-r,md nombre de raffineries ont dù cesser 
leurs travaux; d'autres n'existent plus qu'à moitié, tandis que le mouvement 
commercial, de 52,500,000 kilog , qu'il était en 1842, alors que le sucre de 
betterave jouissait encore de l'indemnité, s'est trouvé réduit, en 1845 à 
15,000,000 kilog. 

Le sucre de betterave, d'un autre côté, n'a pas obtenu la protection légale 
qu'on avait voulu lui assurer. Telles sont, en réalité, les conséquences de la 
loi de j 845, et l'exposé des motifs qui accompagne le projet nouveau, explique 

(') N° 223 des Documents parlementaires. - Session 1841S-1848. 
(•) La section centrale, présidée par M. Limrs , était composée de MM. DE LA Cosrs 

' ' Loos, V AN DEN EYNDE, MANILJUS, Etor DE BuRDINNE et DEsMAISIERES, 

(3) N° 134 des Documents parlementaires. - Session 184o-J846. 
16 
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d'une manière claire et véritable, les causes auxquelles il faut assi« ner cc 
() 

factieux résultat. 
11 est suffisamment démontré que la rctcuue de 1'/rn sur les rwiscs en charr;e, 

en limitant l'exportation, a produit l'encombrement du marché intérieur et l,1 
dépréciation des prix. 

La loi de 184,3 n'a donc satisfait aucun intérêt; clic les a tous compromis, 
et la nécessité de la modifier se trouve ainsi suffisamment établie. 

Une létrislalion nouvelle doit-elle, peut-elle réellement dounor satisfactiou 
d. · ' • ' l l 1· n aux ivers intérêts cnB·nges (, ans a qucs 10n r 

Le Gouvernement l'a pensé. Poul' atteindre ce but, il est entré résolùment 
dans un système nouveau. Tout eu posant en principe la coexistence des dcic« 
sucres, il s'est proposé, en cherchant à les concilier, de satisfaire aux intérêts 
de l'industrie et du commerce, de l'nr:p·iculture et du trésor. Le Gouvernement, 
en 11n mot, a voulu produire une bonne loi, en tenant compte des fautes du 
passé, des besoins de l'avenir. 

Avant d'examiner si cc but se trouve réellement atteint par le projet de loi 
qui nous est soumis, passons en revue les intérêts qu'il s'acit de protéger; 
voyons jusqu'à quel point ils se lient aux intérêts généraux du pays, et quelle 
influence ils peuvent exercer sur sa prospérité. 

Les plus grand& intérêts cngaffés dans la question sont évidemment ceux du 
commerce et de l'industrie, dont ou ac peut séparer ceux de la navigation. 

On ne saurait le méconuaitrc , ces grands intérêts, se prnpageant mutuelle­ 
ment, avaient atteint, en 1830, un haut de3Té de prospérité. Le commerce et 
l'industrie des sucres exerçaient lem· influence bienfaisante sur les diverses 
branches de la prospérité nationale: ce sont eux qui non-seulement ouvrirent 
des débouchés nouveaux aux diverses industries du pays, dans le Nord comme 
dans les contrées baignées par la Méditerranée, mais qui contribuèrent encore 
puissamment à créer, dans le pays, des industries nouvelles qui depuis y ont 
prospéré. La navigation, florissante alors, prêtait un puissant appui aux 
diverses branches d'industrie. Les services qu'elle a rendus, elle peut les 
rendre encore, et plus que jamais peut-être son utile concours est nécessaire. 
Le Gouvernement ne l'a point méconnu, et les sacrifices Je toute nature qu'il 
a cru devoir imposer au pays, pour venir en aide à la navigation, attestent 
qu'il a compris toute l'influence qu'elle est susceptible d'exercer sur la prospé- 
1·ité nationale. 

Si malheureusement les sacrifices faits pour ranimer la 111ari11e marchande 
sont restés sans effet, si les primes accordées à la construction des navires, les 
subsides à la navigation lointaine, la protection, peut-être cxarrérée qu'a voulu 
lui accorder la loi <les droits différentiels, :;i Lous ces moyens enfin ont été 
impuissants pour la relever de sa décadence, c'est que, jusqu'à présent, le seul, 
l'unique moyen d'y parvenir lui a fait défaut. La marine ne peut exister sans 
être alimenté par le transport d'articles encombrants , et, sons ce rapport, au 
lieu d'encouraGcmenls, les diverses mesures commerciales el fiscales adoptées 
depuis quelques années, sont venues plutôt la priver des ressources qui lui 
restaient : c'est ainsi que les droits élevés imposés aux tabacs, la concession 
foi te à la Ilollande pour les cafés, et enfin l'apparition du sucre indigène et la 
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mn lhcurcuse loi qui est venue l'églcl' le réuimc des raffineries, lui ont succossi­ 
vernent ôté les moyens de prospérité qu'elle possédait. Il est incontestable, en 
effet, que le sucre et le café forment l'aliment principal de la navigntion ; le 
sucre surtout, qui, sous le réaime d'une bonne loi, peut fournir à la navigntion 
non-seulement des retours nvantagonx des colonies, mais la base principale de 
cargaisons tic sortie, la ressource la plus précieuse comme moyen d'échange 
avec les colonies libres, où Ioules les industries du pays ont intérêt à se mézrng-er 
des débouchés. Ne croit-ou pas en effet, que si la Belgique était en possession 
d'un grand marché de sucre, elle n'obtint pour les articles de son industrie 
quelques avanlnges spéciaux dans les pays pr-oducteurs, auxquels elle offrirait1 
en retour, <les faveurs sur son marché? De quelle immense ressource ne 
seraient pas, sous ce rapport, pour notre indusu-ic linière , constamment aux 
abois, des marchés favorisés au Brésil et ù la Havane , marchés sur lesquels les 
An3 lais seuls versent aujourd'hui pour près de dix millions de tissus de lin , 
sans pouvoir offl'Îr1 en retour, les av an Lages que la Belgique, dégagée <le tou L 
intérêt colonial, pourrait leur présenter. 

Il faut bien le reconnaltre , si le marché des sucres devait se borner en Bd­ 
n·ique aux besoins Je sa consommation , partagée <l'ailleurs entre le sucre 
exotique et le sucre indigène, le commerce et l'industrie perdraient leur prin­ 
cipal article d'échnuge, la marine belge presque son seul aliment, et l'on 
pourrait considérer comme un leurre les encouragements qui, d'un autre côté, 
lui sont offerts. 
Envisagé comme industrie, le raffinage des sucres peut, au moyen (l'une 

bonne loi favorisant l'exportation , devenir une source de prospérité pour des 
classes nombreuses de la population. Si1 en effet, celle industrie parvenai 1, à 
reconquérir son ancienne splendeur , les débouchés et les relations qu'elle a 
pcrdns, ce ne serait point exagérer que de prétendre qu'en main d'œuvre 
directe, elle serait en état de donner à la classe ouvrière pour plus <le cinq 
millions de salaires. 

Et croit-on que le sucre indigène ne participerait poinl à celle prospér-ité l'. 
Il nous paraît évident qu'avec une protection raisonnable, établie en raison Je 
l'infér-ior.ité de ses hm, produits, il peut trouver dans un ffrancl mouvement 
d'affaires sa part d'avantages et de prospérité relative, en concourant avec le 
sucre exotique, non-seulement à l'alimentation du marché intérieur, mais aussi 
à l'exportation. 

Jusqu'à présent, nous devons le reconnaître, le sucre indigène n'a pas joui 
de la protection légale qu'on a voulu lui accorder. Ainsi qu'il est suffisamme11l 
démontré, celle protection s'est trouvée, par suite de la législation vicieuse 
de 1843, singulièrement amoindrie el même complétemcnt absorhée pat· 
l'avilissemenl des prix sur le marché intérieur. 

Une loi nouvelle doit prévenir le retour de semblables résultats, aussi onéreux 
pour l'industrie des deux sucres que pou!' le trésor. La coexistence des deux 
sucres une fois établie, l'économie de la loi doit consister à réserver par des 
mesures équitables, par une protection é3ale, à chacun sa place sur le marché 
intérieur , en raison de la perfection de ses produits. 
En fixant le sort des deux industries sur de meilleures bases, la loi doit 
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encore avoir pour effet <l'assurer au trésor les recettes qu'il veut s'att ribucr. 
Ainsi que l'expérience est venue nous le démontrer, les moyens que ln loi 
de 1845 s'était réservés à cet effet, non-seulement ont été impuissants, mais ils 
ont en outre produit la ruine rlc l'une des industries. Il n'est certes pas difficil<' 
l' 1 . 1 

A d 1 1 l' t , l . l'' d . l \ assurer es intérêts u trésor , a ors que on veu rcr uire m ustrre tes sucres 
au point <le ne pas dépasse!' les besoins de la consommation intérieure. Une 
indusu-ie réduite à d'aussi minces proportions el, en définitive, chargée seule­ 
ment de fournir le pays d'un article, envisagé plu lot comme article de luxe que 
de première nécessité, pourrait supporter des charrres plus lourdes que celles 
qui lui ont été imposées jusqu'à présent Mais si l'on veut que cette industrie 
pl'enI1e des développements assez considérables, pom· fournir à la marine, au 
commerce comme à toutes les autres branches de la prospérité nationale, un 
aliment précieux el de haute importance, alors aussi les prétentions financières 
doivent être maintenues dans des limites raisonnables et compatibles avec 
l'existence de l'industrie que l'on veut ip·ev€i- de l'impôt. Cet intérêt, du reste, 
les sections ne l'ont point perdu de vue, el votre section centrale en a fait 
l'objet de ses premières délibérations, 

EX.il.i911El\I EN SE(TIONS. 

Discussion flénfrnlc. La '2c, section prend pour point de départ dans l'examen du projet de loi, la 
nécessite de faire produire à l'impôt sur les sucres 5,100,000 fr. au pins et trois 
millions au moins. 
La 4e section admet aussi la nécessité de faire produire à l'impôt une somme 

de trois millions. 
La 5e section décide affirmativement la question de savoir si on admettra la 

coexistence des deux industries. 
la 4e section adopte le même principe. 

AllTICLE PREilllER, 

Discuvsion des aru­ 
eles. 

La jrn section adopte; pour droit d'accise, 50 fr. les 100 kilog. sur le sucre 
indigène, à la condition que le rendement du sucre exotique soit au moins 
élevé au chiffre ministériel indiqué à l'art. 5. 
La, 2° scciùn: adopte le chiffre de 40 fr. les "100 'kilog. 
La 4e section s'en remet au rapporteur du soin d'harmoniser le taux du droit 

avec celui du rendement du sucre exotique. 
La 5e seoiùm rejette, par le partage des voix, les chiffres de 50~ 38 et 40 fr. 

successivement proposés. 

Ar.r. 2. 

A.d opté par toutes les sections. 

ART. 5. 

La 1 r e section adopte la restitution de 6~ fr. 
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la 2c section adopte l'article dans le sens du principe admis dans la discus­ 

sien r,énérale. Elle ajoute à l'art. 5 la modification suivante : 
<t Lorsque le produit de l'impôt avec lu décharge de 62 fr. par 100 kilog. 

sera inférieur à trois millions, le Gouvernement sera tenu d'en référer aux 
Chambres dans la prochaine session législative. » 

Cette addition est adoptée à l'unanimité. 
L ' . ' 'f' l . ' l ((; Lle section ~ en re ere aux urmeres ( u rapporteur. 
La 5° section rejette, par le partase des voix, la propoaition de fixer la 

décharge à 66 fr. pa1· 100 kilog. 
Elle rejette éaalement celle de fixer la décharge à GO fr. nu lieu de 62 fr. 

les 100 kilog. 
Le § 5 du projet est ensuite rejeté par la majorité; deux membres se sont 

abstenus. 

ART. -1. 

La, 1re seotion adopte la date du }cr janvier 1848 au lieu du ter juillet 1847. 
la 2c section adopte la proposition qui consiste à laisser un délai de trois 

mois entre la fixation du chiffre de la décharge et l'époque de son application. 
L'arl. 4 ainsi modifié est adopté. 
La 4c section adopte l'article, sous la réserve du chiffre <le la décharge 

abandonné à la sagesse de son rapporteur. 
La 5° section adopte, par 4 voix contre 5 abstentions, l'époque du 1er jan­ 

vier 1848 au lieu du 1 or juillet 1847. L'article est ensuite adopté. 

Anr. 5. 

Adopté par toutes les sections. 

ART, 6. 

La t= section n'adopte ni le 1er ni le 4° paragraphes de l'article. 
La 2e section adopte. 
La 5e section adopte. en fixant l'attention de la section centrale sur la peine 

portée au§ 3. 
La, 4e section adopte. 
La 5e section rejette l'article par 5 voix contre 4. 

Anr. 7. 

La 1re section adopte. 
La 2e section adopte, en substituant au 1er juillet 1846 les mots : (( avant la 

mise à exécution de la présente loi. 
La 4° section adopte. 
La 5e section adopte sans fixation de date, 1a loi devant être exécutoire dans 

le délai ordinaire. 
17 
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DISf:IJS§ION EN SECTION CENT!U.1,E. 

D:srus~ion g1:nfrnlc. Avant d'entamer le fond de la discussion, la section centrale désire que le 
Gouvernement explique quelles sont les modifications probables ù apporter ù 
Ia loi du 4 avril 1843 et dont il est pnrlé ù l'art. 6, en d'autres termes, quelles 
sont les vues du Gouvernement à ce sujet. 

La section centrale demande, en outre, à titre de renseignement, le tableau 
présentant, par fabrique et par campaunc, le degré moyen de densité du jus 
de betterave constaté à la défécation. 

M. le :l\linislre des Finances satisfait à ces demandes : poul' la première, 
par sa lettre du 22 avril ( annexe A), et, pour la seconde, par la production d11 
tableau ci-joint (annexe B). 

A vant de passer à la discussion des articles, la section arrête que les prin­ 
cipes qui ont servi de base au projet de loi seront <l'abord discutés el votés. 
Elle décide en conséquence : 

1° A l'unanimité des voix, que la loi sera combinée de manière à assurer la 
coexistence des deux industries rivales; 
2° A l'unanimité, que la loi conservera le triple caractère de financière, 

commerciale et industrielle ; 
5° Par cinq voix contre une, qui s'abstient, que l'on s'efforcera de combiner 

la loi de manière que l'impôt sur les sucres produise au moins trois millions 
de francs au trésor. 

On pose encore la question suivante : 
<< S'e-fforcera-t-on de combiner la loi de manière que le nuunùnum du pl'O­ 

Ji duit de l'impôt sur les sucres ne dépasse par 5,100,000 fr. P » 
Cette question est résolue négativement par six voix contre une. 
On convient de discuter en même Lemps la question de l'accise et celle du 

rendement ou de la décharge. 
Un membre fait la proposition suivante : 
Le droit d'accise sur le sucre brut de canne est fiœé a 50 [r., et sur le sucre 

de betteraoe a 50 fr. les 100 kilog. 
Un autre membre propose de fiœm' le rendement d 68 k1'log., en d'autres 

termes, la déclu1,rge à U6 fr. les 100 ki'fog. pour le sucre n° 1 du § 3 de l'art. 5. 
Un membre propose de fixer de la manière suivante les décharges établies à 

l'exportation par le § 5 de l'art. 5; savoir: 
1 ° A 60 fr. par j 00 kilog. de la c(üégorie A provenant de sucre brut de 

canne oit de betterave; 
2° A 50 fr. par 100 kilog. dit sucre brut de canne de la oatégorùJ B; 
A 50 fr. par j 00 kilog. du sucre brut de betteraoe de la même catégor-ie _,- 
30 A 17 fr. par 100 kilog. du sucre de canne de la catigorz'e C; 
A '1 0 fr. par 100 kilog. de la méme catégorie de sucre brut de betterave. 
Un membre propose d'établir- l'égali'té du droit d'accise pour les deux sucres. 
Pour le cas où celte proposition pourrait être adoptée par la section centrale, 

un membre propose de fixer 1e droit d'accùe a 50 fr . ., et un droit de douane 
acldüiounel de 15 fr. pour· le sucre eœouque. 
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ARTICLE PREilllER. 

On décide , par cinq voix contre deux, qu'il n'y aura pas d'égalité de droit Yolt',s11t 1,,1.11ti,·lt•,. 

d'accise pour les deux sucres. 
On met aux voix le chiffre de 50 fr. pour droit d'accise sur le sucre exotique. 
- Rejeté par quatre voix contre trois. 

Le chiffre de 45 fr. par 100 kilog'., pour droit d'accise sur le sucre exotique, 
est ensuite adopté à l'unanimité des voix. 

On met aux voix le chiffre de 40 fr. pour droit d'accise sur le sucre de 
betterave. Il est rejeté par quatre voix contre trois. 

Celui de 58 fr. pour 100 kilog. est admis par quatre voix contre trois. 
Le § 1 cr de l'art. 1 cr est adopté. 
Le§ 5 est adopté par quatre voix: contre une; un. membre s'abstient. 

ART. 2. 

La section décide que cet article formera le premier alinéa de l'article 
suivant. 

All'r. 5, devenant Lart. 2. 

On met aux voix le chiffre de 75 kilos.1 comme rendement pour les sucres 
de la catégorie A, correspondant à la décharge de 60 fr. pour 100 kilog. Il est 
rejeté par quatre voix contre trois. 

La décharge de 62 fr. pour 100 kilo[J,, proposée par le Gouvernement 1 
correspondant au rendement de 72 58/100, est admise par quatre voix contre 
trois. 

Un membre propose, tout en Iaùsan» subsister la décharge de 62 fr. pat· 
100 hilog. pow· le sucre de canne) de ,·édu1:re a 52 fr. par 100 kilog. la 
décharge a l'exportation du, sucre de betterave. Cette proposition est rejetée 
par cinq voix contre deux. 

L'art. 5, quant à sa rédaction et moins les chiffres est adopté sans 
opposition. 

Ar..T. 4, devenant l'art. 5. 

Cet article est rejeté par quatre voix: contre trois. 
Nos raffineurs ayant à soutenir la concurrence sur les marchés étrangers 

avec les rufliueries hollandaises, pour lesquelles le maonmum. du rendement 
a été récemment fixé à 7297

/100 pour pains et lumps, la majorité de la section 
centrale a pensé qu'il ne fallait, dans aucun cas, abandonner au Gouvernement 
la faculté d'élever le rendement au delà du chiffre de 72 58/100 établi par l'art. 5. 
En présence de ce vote, un membre demande le rétablissement de la retenue 

des 4/io des prises en charge en faveur <lu trésor. 
Cette proposition est rejetée par cinq voix contre deux, la section centrale 
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ln considérant comme un obstacle au développement de l'industrie, du eo m­ 
merce et de la navigation. 

AnT. 5, devenant l'art, 5. 

Adopté sans opposition. 

Aur , 6, devenant rs«. 4. 

Cet article est mis aux voix et adopté par quatre voix contre trois. 

ART. 7, deccnant l'art.~- 

11 est adopté à l'unanimité. 

A. la demande de plusieurs membres, on vole sur l'ensemble de la loi : 

Deux membres se prononcent pour; 
Trois contre; 
Deux s'abstiennent. 

Ce résultat , combiné avec les voles sur les articles, prouve clairement qu'au­ 
cune des deux industries n'a pu admettre les chilfres proposés par le Gouver­ 
nement. Il est évident cependant que le Gouvernement a voulu produire une 
bonne loi qui assurât la coexistence des deux industries, et qui perrnlt à l'une 
et l'autre de prendre tout le développement dont elles sont susceptibles, eu 
égard aux débouchés existants; seulement il s'est trompé dans quelques appré­ 
ciations , notamment, d'après l'opinion de trois mernbres , en ce qui con­ 
cerne le degré de perfectionnement de nos raffineries par rapport à celles de la 
Hollande, travaillant par la vapeur et par les procédés les plus perfectionnés. 
Ceci n'est pas le cas en Belgique, puisque nous possédons à peine quatre raffi­ 
neries travaillant par la vapeur, et encore ces établ issements , contrariés dans 
leur essor par les vices de la loi et par la concurrence du sucre indigène, 
n'ont-ils pas, jusqu'à présent, pu adopter les procédés perfectionnés introduits 
dans les raffineries hollandaises. Les 9/10 de nos raffineries n'ont pu, par les 
mêmes motifs, adopter jusqu'à présent le travail par la vapeur. On s'est donc 
évidemment trompé en fixant le rendement à 72 58/100, chiffre à peu près égal 
à celui récemment admis en Hollande, 72 97/100 pour n'être appliqué définitive­ 
ment que la deuxième année après la mise à exécution de la loi, le chiffre du 
rendement n'ayant été fixé, pour la première année, qu'à 71 5/100, tandis qu'au 
surplus I on n'exige en Hollande, pou!' le 'sucre candi, qu'un rendement 
de 64 29/100 pour la première année, et 65 85/100 pour être appliqué définitive­ 
ment. (Voi·1· la loi hollandaise du 12 avril 1846, an uexe D-) 

Il est, en outre, à remarquer qu'en Belgique Ia fabrication du candi est 
beaucoup plus considérable qu'en Hollande, et que dès lors, puisque nous 
n'établissons qu'un chiffre uniforme de rendement, il doit être d'autant plus bas. 
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Après les désastres que la loi de 1843 a fait subir à nos raffineeics, voulant 
aujourd'hui remédier· au mal, il eût été pins sage et plus juste à la fois, <le 
tendre une main secourable à l'industrie, afin de lui permettre d'atteindre an 
degré de perfectionnement auquel sont urr-ivées quelques 3ra1ulcs raffineries 
hollandaises, el l'aider ainsi li reconquérir ses anciens débouchés sur les mar­ 
chés étrnngcre. Ce premier résultat obtenu, on pouvait alors, sans crainte de 
la compromettre de nouveau, lui prescrire des conditions plus rir,ourcuses. 
C'est ainsi qu'au lieu <le ûxer de prime abord uu rendement <le 72 5~/100, qui 
ne diffère <lu rendement définitivement applicable en Hollande; pom· les pains 
et lumps, que de 3s/100, et qui surpasse de l33/100 celui applicable la première 
année, on au mit dû commencer pat· un rendement de 68, peut-être de 66, 
pour arriver successivement et au fur et à mesure <le la dirniuut iou du pro~ 
duit de l'impôt au-dessous de 5 millions ( dans ce cas, thermomètre de la pros,­ 
périté de l'industrie), au rendement de 7258/ioo· 

L'industrie en Hollande n'a pas subi les perturbations désastreuses aux­ 
quelles les difléren ts régimes de nos lois et l'introduction en franchise de tout 
droit d'un nouveau produit concurrent, sont venus jeter les ratlineries belges. 
L'industrie hollandaise a pu grandit-, prospérer et se perfectionner sous le 
régime protecteur de la loi de 1822, cl cependant, aujourd'hui qu'il s'agit de 
lui imposer de nouvelles conditions, c'est encore avec ménagement que l'on 
procède, en ne lui demandant pour la première année de l'introduction d'un 
réffime nouveau, qu'un rendement réduit à 71 °0/100, tandis qu'en Belgique, on 
voudrait relever l'industrie souffrante et ruinée en lui imposant <le prime abord 

1 

un rendement plus élevé qu'en Hollande ! 
Il est généralement reconnu cependant, que les 3Tandes raffineries de la Hol . 

lande sont les plus perfectionnées du continent; il est positif qu'elles ont pour 
l'achat de leurs matières premières le plus grand marché de sucres bruts en 
Europe, que les sucres Java sont reconnus pour les plus riches, el qu'elles 
ont en outre la jouissance exclusive du marché intérieur. Comment, dès lors, 
veut-on que celles de la Belgique soutiennent contre elles la concurrence sur 
les marchés étrangers, si on ne leur donne pas le temps de se perfectionner à 
leur tour, et de trouver dans le développement de notre commerce de sucres 
bruts les avantages qu'ils ne peuvent plus rencontre!' sur un marché déchu? 
Les raffineries belges ont, en outre, à lutter sur le marché intérieur contre un 
produit pour lequel l'élévation du droi t d'accise est un puissant appât pour une 
fraude, que les mesures les plus sévères ne sont pas encore parvenues à com­ 
battre dans un pays voisin. 

Le tableau annexé au présent rapport sous le litt. B1 démontre suffisam­ 
ment la nécessité Je donner an Gouvernement les pouvoirs pour réprimer la 
fraude par les moyens que l'expérience lui indiquera comme indispensables. 

On voit, par ce tableau, que la moyenne de la densité constatée à la défé­ 
cation et du chef de laquelle les fabricants ont été pris eu charge, n'a pas 
dépassé 588/100 degrés. ÛJ.1 y voit, d'un autre côté, que la plupart de nos fabri­ 
ques ont obtenu un abonnement de 13 hectog. par 100 litres de jus, et pour 
chaque desTé de cl ensilé au-dessus de 100 ( densité de l'eau), 01·, il résulte de 
renseignements officiels publiés en France, à l'occasion de la discussion récente 
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de la loi sur la perception de l'impôt sur le sucre indigène, que, dans les 
fabriques de ce pays, la moyenne de densité n'a pas clé moins de ri 1/1 cletJrés 
pour la campar,ne de 1844-1845, et que la moyenne du rendement constaté 
pendant la même c:impnffnc, a atteint 15 hectog., abstrnctiou foire des quan­ 
tités qui ont échappé par ln fraude à la perception de l'impôt. Ou comprendra 
sans peine, nos fabriques travaillant d'ailleurs par les mêmes procédés qu'en 
France, que si le même rendement n'a pas été constaté en l3elai9ue, ce n'est 
pas une raison pour qu'il n'ait pas réellement existé, el qu'aiusi de 15 hectog. 
à 1 ô et de 3 88/100 de a rés ù '6 ¼ deg-rés, près de la moitié des produits ait échappé 
à l'impôt et se soit présentée indemne de droits sur le marché intérieur. 
L'art. 6 du projet de loi laissant au Gouvcrnc•ment le soin de réBlcr la pcrcep­ 
Lion de l'impôt, sauf l'approbation des Chambres, il est probable que ces abus 
ne se reproduiront plus. 

Trois membres de la section centrale ont remis une note qui résume leur 
opinion en ces tortues : 

cc Puisqu'il vient d'être parlé du dissentiment relatif à l'art. 6, il importe 
de le préciser. Cc dissentiment ne porte que sur le mode. Tout le monde est 
d'accord que l'impôt que la Législature a voulu établir sur le sucre iudigèue 
doit être inlé(Jralcrnenl perçu; mais c'est à la loi à en déterminer les moyens. 

>1 Quelle que soit limportance de ce point, il ne forme qu'un incident; là 
n'est point le fond du débat. 

>> M. le Ministre a voulu : cc conserver les principes de la loi de 1845 
» comme point de départ ( Eepoeë des motif.~, p. 5 ). Il a voulu, tout en main­ 
>> tenant les conditions de la coexistence des deux. industries, développer le 
n mouvement commer-cial et créer pour le trésor une {prantie positive, effi­ 
)> cace , du revenu que l'État doit trouver dans l'accise sur le sucre (Idem} 
» p. 14). » 

>) On laissera à la discussion publique ces questions, toujours si conu-over­ 
sées, de savoir si, tandis que les revenus de l'État balancent péniblement les 
dépenses, tandis que diverses améliorations sont différées, faute de fonds, 
tandis que des impôts onéreux au peuple sont maintenus, il est bien sage de 
renoncer à un revenu de plusieurs miltions(1) au bénéfice d'une seule industrie; 
si elle a sur le placement <le nos produits et l'activité de notre pavillon l'iu­ 
fluence qu'on lui suppose; si, surtout, il serait utile et prudent de stimuler le 
mouvement des sucres outre mesure, et de telle sorte qu'il ne fùt plus en rap­ 
port ni avec la capacité à cc disponible de nos navires, fût-elle fort augmentée, 

-------------- --- 

(') Voici le calcul: suivant le projet en discussion, 10 millions de kilog. de 
sucre exotique destinés à la consommation à 4!5 fr., devraient produire fr. 
o millions sucre indigène à 38 fr •..•••••••.. , .•••••••• 

4,000,000 oo 
1,140,0UO 00 

Si l'Etat se contente <le • • • • • • • • • • , , , , , • • , • • • , 

il abandonne aux raffineurs et au commerce, au moyen d'un rondement fictif 
qui n'en sont pas moins payés pur le consommateur neige. 

lS,!340,000 00 
i,000,000 00 

'2,640,000 00 
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ni avec les besoins des échanges ; si, en voulant lutter ù tout prix à cet Cffôl'Ll 
avec la Hollande, puissance coloniale, nous ne nous oxposcrjons pas à de grands 
mécomptes; si. enfin, la somme à laquelle le trésor renonce au profit de la 
raffinerie ne procurerait point de plus orands avantngcs il lindustr-io en 3·ôné-• 
rai. en rentrant dans les caisses de l'État, q11i pourrait l'employer en encouru­ 
genien l~ directs. 

)) Tou jours est-il certain que le but que M. le Ministre s'est proposé ne peut 
être atteint qu'à la condition: 

,i 1 ° D'un rendement suffisamment élevé; 
l> 2° Du maintien de la protection <lotit la Législature a doté la fabrication 

inJîgène. 

ncudc11J11.e1ct. 

1> Lorsque l'État cesse de se réserver une part des prises en charge (retenue 
de r.;10), le taux du rendement est la seule 1:;-iirnnLie positù)o_, ef/icacc du revenu 
public. 

» L'association commerciale d'Anvers accuse un rendement moyen de 
75 p. 0/0 sucre cristallisé, 15 cassonade, 12 sirop et 2 déchet. (Pétiti'on de 
l'r1,ssoc·iatùm) pane ·t o.) 

J> M. le Ministre en admet un 1·éel où le sucre cristallisé entre pour 75 p. 0/0• 

On assure que cc taux peut &'élever jusqu'à 80 et même 8!5. 
J> En Hollande, le Gouvernement, en portant dans son projet de loi le rende­ 

ment à 75, laissait percer des doutes sur la réalisa Lion de la recette présumée 
et présentait, comme une compensation éventuelle pour le trésor, la vente 
des sucres des Indes orientales, qui se fait pour compte de rÉtat. (Péti'tz'on de 
I'assooiauon. commerciale et industrielle, pases 5 et 4.) 

>> Si le mouvement commercial que J\J. le Ministre veut stimuler se développe 
effecLÏvement, nul doute que l'importation n'atteigne immédiatement un chiffre 
égal à celui qui réduirait le produit à trois millions et demi (Eœposé des motifs) 
va~c 20), puisque le raffinage a porté, en 1840, sur 25 ½ millions de sucre 
exotique, 

1) Avec un rendement de 68, ces 5 1/2 millions se réduiraient à 2,877,692 fr., 
et, dans l'hypothèse d'une importation d'environ 30 millions de kilogrammes, 
à 2,245,900, tandis qu'avec un droit <le 50 fr. sur le sucre exotique, 50 sur 
le sucre indigène et le rendement de 75 p. 0/o, le trésor percevrait infailli­ 
blement de 5 à G millions. 

>> Si donc on n'élève point le rendement au taux moyen de 75 p. oz0 proposé 
par un membre, et qui laisse encore à l'exportant de 20 à 25 p. 0z0 de produits 
sucrés libres de droits, on ne saurait du moins l'abaisser en dessous du taux. , 
ministériel sans exposer gravement les intérêts du trésor. 

8ue1•e indigène. 

>) Le sucre exotique jouit de différents priviléges : indépendamment d'un 
droit prohibitif qui repousse les raffinés étrangers, l'impôt est pour ce sucre 
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une faveur sans laquelle son mouvement commercial n'existerait pas, Cc sucre 
jouit <lu bénéfice de lare th a1ué à 2 ou 5 p. 0/o cl de la prime contenue dans 
la décharge ri l'ex portation ; enfin. il n'est pas assujetti ,'t l'exercice, 

n Le sucre indiac'mc y est sou mis. Il ne jouit pas du bénéfice de turc. Sa 
destination est plutôt la consommation intérieure gnc l'exportation. Les sirops 
qu'on en tire au rafûnage n'entrent point dans la consommation; ils sonl 
Jiv1·és aux distilleries, où ils payent l'accise, et doivent donc ici être considérés 
comme déchet. Ceci est même vrai d'une partie des vergeoises. 

n La Chambre a jugé que la fabrication indigène avait droit à compensauon, 
pour ces inégalités de condition, à protection comme industrie nationale. 

n Cette protection, qui est le droit commun de 110s industries, est ici parfai ... 
terne nt justifiée. 

>) Au point de vue asricole, la culture de la betterave est, comme celle du 
tabac, du lin, des plantes fourragères, un précieux assolement. Outre le sucre, 
elle fournit de la nourriture au bétail, une matière fermontiscible aux distil­ 
leries, qui pement ainsi laisser plus de seit)le et de pommes de ter-re à l'alimen­ 
tation du peuple, elle prépare le sol à d'abondantes moissons de froment('), 
elle emploie un grand nombre de bras. 

,, Au point de vue industriel I la fabrication indigène, transportant dans le 
pays toute la série d'opérations relatives à la confection du sucre, dont le raffi­ 
nage n'est qu'une faible portion, décuple ainsi le travail national qui s'applique 
à cette branche de production, soit directement, soit, indirectement par les 
machines, les pottei-ies, les claies d'osier, le fer, le charbon, le noir anima 1, e tc., 
nécessaires à celle fabrication. 

li On lui doit tous les progrès introduits même dans celle du sucre de canne, 
dont elle a ( dit un des partisans de ce dernier sucre) eecouë la torpeur, seroice 
immense) ajoute-t-il, qu'il serait injuste de méconnaître, qu'on ne peut ouhlier 
( Quelques mote sur la question des sucres) page 41); service qui a tourné 
surtout au bénéfice des consommateurs protégés par une utile rivalité 

)) Enfin, suffisamment protégée, elle affranchirait la Belgique d'un tribut de 
plusieurs millions que nous payons à l'étranger pour l'achat du sucre que 
nous consommons. 

)) Le chiffre de la compensation de la protection accordée par la Législature 
au sucre indigène a été fixé par elle à 25 fr. 

>i Comment se persuader maintenant qu'on pourrait, sans nuire à cette 
fabrication (Exposé des motif.Y) page 14), lui retirer presqne entièrement cette 
protection, la réduire de 25 à 7 fr.? Comment admettre que c'est là prendre 
pour point de départ les principes de la loi de 1843, maintenir les conditions 
de coexistence qu'elle a posées? 

(') Suivant un membre de la section centrale, une terre cultivée en betterave fournit, 
outre le sucre et les mélasses livrées à ln distillation, un résidu qui peut remplacer, jusqu'à 
un certain point dans la nourriture du bétail, la quantité de fourrages que la même terre eût 
pu produire, et, en outre, la récolte de froment qui succède, surpasse de 2a ¼ une moisson 
ordinaire, non-seulement en quantité, mais aussi en qualité. 
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(< La protection, dit-on, n'était que nominale ; par suite de la piirue <le 
» mévente elle a été fortement réduite; l'ég·alité des droits existe m~111c depuis 
>) longtemps en fait. >> 

>1 li est permis d'être incrédule lorsque l'on nous annonce ((11'1111c fabrication 
., laquelle, il y a trois ans, on contestait sa viabilité, lutte depuis longtemps , ù 
égalité, avec l'industrie similai re étrangère. 

n Les prowès de celte fabrication, il est vrai ~ sont tP',mds el permettent de 
lout espérer; mais les choses ne peuvent marcher si vite. 

}> En fait, il n'en est ainsi ni en Beluipuc, ni en Fraucc. Dans ce royaume 
voisin, où la fabrication indigène est si prospère, les sucres exotiques que 
nos raffineurs emploient à leur choix soul repoussé» par uu droit fort élevé. 

1> On n'admet sur le pied tl'éualité que le sucre des colonies frauçaises , qui, 
comme on vient de le dire à la tribune de France, produisent {;, des priœ plu» 
élevés que d'a tttres oo ntrees et, pat· l'effet de la protection , ont Iivré ù la culture 
de la canne des terres qui y étaient peu pi-opres. 

>1 Ainsi les colonies françaises ne fournissent qu'avec efforl la part que leur 
sucre prend dans la consommation, et son prix. se met naturellement en équi­ 
libre avec celui du sucre <le la mère-patrie. 

» En résultat, en France, << u11 derni-kilogrnmme de sucre se vend fr. 0-801 

>> disait le rapporteur dans la même discussion.>) Le droit, ajoutait-il, t< repré­ 
>> sente fr. 0-25. » En d'autres termes, 100 kilog. de sucre reviennent, compris 
le droit d'environ 50 fr.1 à 160 fr. : que l'on compare ce prix avec les nôtres 1 

n L'égalité établie en France n'a donc rien de commun, ni dans son principe, 
ni dans son caractère, ni dans ses effets, avec celle que l'on suppose exister 
dans ce pays on qL1e l'on invoque, dans le nôtre, dans un intérêt facile à com­ 
prendre. 

n Parmi nous, il n'est pas plus exact de dire que l'éB'alité existe depuis 
longtemps. 

>> En 1845, à l'époque de la rédaction de l'Enquête; le sucre indigène 
jouissait encoresur l'accise <l'une protection effective dont il faudrait rechercher 
)a moyenne, mais qui n'était pas descendue au-dessous de 12 ù H3 fr. ( Voir 
ce document, pas-e:; 1'2 el 48.) 

» Celte protection était augmentée en faü par tout ce que l'abonnement 
enlevait à la ris-Lwu1· de l'accise, et s'il fallait croire que ce fut près de moitié 
du droit, ceci constituait une protection additionnelle de 10 fr.; disons 5 fr. 
pour rester dans le vrai. 

>) Plus tard, la prime de mévente à pu excéder 48 p. 0/0; mais une mauvaise 
récolte à la Havane a fait monter les prix des sucres de celte île de ~5 fr. C'est 
alors que la fabrication indigène qui languissait, s'est relevée. 

n Cette protection accidentelle ne pouvait durer; celle qui résultait du mode 
de perception était extra-légale el <levait cesser; mais en fait c'est, {fl'âce à ces 
circonstances, que la fabrication indigène a pu vivre malgré l'atténuation de 
la protection légale par la prime de mévente. 

)> Cette prime était aussi accidentelle et extra-légale; elle devait aussi cesser, 
soit que les raffineurs, qui ne pouvaient continuer à lra vailler à perte, res­ 
treignissent leurs opérations, soit que le Gouvernement, dans Leur intérêt 
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même, élevât Je rendement. Alors la protection de ~r, fr. accordée on droit à 
la fabrication indiaènc reprenait Loule son éneqJie. 

)) C'est sur cc pied que ln posil ion de cette iudustric a éi6 réulée après 'de 
longs débats; c'est sur la foi de celte uaranl.ic que des capitnux y out été 
enl}agés1 qu'une partie du travail national s'y est appliquée. 

1) Si, par l'effet de la nnuvell e loi, la prime de mévente cesse, ce qui est douteux 
avec un rendement de 72 58

/ 100, ce qui ne sera point avec un rendement 
inférieur, il en résultera seulement que les 7 fr. offerts seront réels, Ils demeu­ 
reront encore réels) suivant le projet, en cas d'exportation; mais ce ne sera 
jamais que 7 fr. au plus au lieu de 25 accordés en drvù et qui ont existé en fait 
ou à peu près, ainsi qu'on l'a fait voir. 

)> Cc ne serait point là maintenir au sucre indigène ses conditions d'existence, 
ce serait les dé truire. 

» Les progrès qu'a fait la fabrication iodigèue permettent 1 il est vrai, dès à 
présent, de réduire de 5 fr. la différence de droits, pourvu qu'elle soit effective; 
<le nouveaux pl'O(Irès justifieront peut-ôtre , plus lard, une nouvelle réduction 
pareillo, qui bornerait la différence à 15 fr. 

)) Mais on s'attend c1ue, dans l'état actuel <le la fahrioation et eu égal'd ù 
l'ai,mra-vatioo qui va résulter pour elle des changements annoncés dans le mode 
de perception, nombre de Fabriques fermeront si le droit est porté de 20 à 
50 fr., et que le même sort atteindra les autres si ce chiffre est dépassé. 

)) Cette opinion est parfaitement justifiée par ce qui a été exposé plus haut. 
Si cependant. on voy ait , sous l'empire d'un droit <le 25 à 30 fr., la fabrication 
se développer et s'étendre , on concevrait qu'on voulût alors pI'oposer une 
augrnentation ; mais Lan dis que, pour le rendement, on admet de prime abord 
un taux inférieur à celui que l'on considère comme réel, laissant à l'expérience 
à constater s'il ne faut pas élever ce taux, comment se fait-il qu'on a3·isse <l'une 
manière diamétralement opposée, quant à la condition absolue d'existence du 
sucre indi(Jène, se reposant à son égard sui· des hypothèses choisies dans 011 

ordre d'itlées évidemment hostile à celle industrie, au hasard d'enlever le 
travail, qui les fait vivre, à des milliers d'ouvriers? 

» Rien ne semble moins d'accord avec les principes posés pa1· le Ministre 
lui-même. 

>) Une différence d'accise de 20 fr., ou tout au moins de 15 fr., rendue 
effective par un rendement suffisant, ou, si on le préfère, une déduction con­ 
venable pour déchet el matière non imposable, avec une protection douanière 
semblable à celle que la Lésislalure a accordée aux tabacs indigènea (protection 
qui pourrait, beaucoup mieux que l'accise, être combinée de manière à favoriser 
les pays de production qui admettraient nos toiles , nos draps , etc.}, telle est, 
quant à présent. la condition réelle d'existence du sucre indigène. La différence 
de 7 fr. seulement, ce n'est pm; le principe posé dans la loi de 1843, c'est un 
principe contraire , c'est le principe de l'égalité légèrement modifié par une 
déduction pour moins value, c'est toujours, en un mot, la suppression, moins 
la brutalité du terme » 

C'est par ces considérations, cr un ordre différent, que, dans la section cen- 
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ü-a le 1 trois membres ont voté contre l'ensemble du projet de loi el que deux 
membres se sont abstenus. 

UPs deux membres qui ont voté pour l'ensemble du projet, l'un, quoique 
n'approuvant pas les chiffres proposés , n'a pas voulu cependant, par un vote 
nésa.tif, faire remettre en question les principes libéraux qui forment la base 
du projet. 

Le rapporteur, 
J.-FR. Loos. 

Le président, 
LIEDTS. 
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LÉOPOI..D, Ror DES füLGES, etc. 

AnTICLE PREMIEn. 

Les art. M, § t•r et 4o, litt. B de la loi 
1m les sucres, clu 4 avril 184~ (Bull. oflic., 
u0 xxn), sont modifiés conformément aux 
dispositions suivantes : 

1 ° Art. M , § 1. 

Le droit d'accise sur le sucre brut de bet­ 
terave est fixé à ~8 fr. pnr 100 kilog., à 
partir du 1er juillet }8/~6. 

2° Art. 4o, litt. B. 

Les prises en charge aux comptes ouverts 
11our sucre brut de canne ou de betterave, 
résultant de documents délivrés à partir du 
r= juillet 1848, pourront, en cc qui concerne 
les raffineurs, être apurées par exportation 
jusqu'à extinction <le la redevabilité. 

ART. 2. 

Les art. 47, o~ et 67 de la loi du 4 avril 
18-4-0, sont :ibrogés et remplacés par les dis­ 
positions suivantes. 

~ 1 or. Sont admis à l'exportation : 
a. Les sucres raffinés en pain , mèlis ou 

l1tmp3 blancs, bien épurés et durs, sans teinte 
rougeâtre ou jaunâtre et dont tontes les par­ 
lies sont adhérentes et non fr iables ; et le 
sucre candi à larges cristaux clairs et secs. 

Les sucres raffinés en pains, mélis et lumps, 
destinés à I'exportation , pourront être pilés 
ou concassés dans les entrepôts publics dési­ 
gI1és à cet effet. Lu quantité et la qualité des 
sucres ù piler ou à concasser seront vérifiées 
avant leur admission dans les entrepôts. Ceux 
qui ne réunir-aient pas les qualités spécifiées 
ci-dessus ne seront pas emmagasinés. 

b. Tous autres sucres raffinés, tels que 

LÉOPOLD, Ho, lll!S R11 es, etc, 

A IITICLE PUlllKII. 

Comme ci-contre. 

A.111. 2. 

Les art, 2 et ~ du 11rojct du Gouverne­ 
ment. 
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sucre raffiné en poudre dit cassonade, sucre 
cand-i1 dit 111anquô, à petits cristaux , humi­ 
des, revêtus de croûtes, et sucre en puins <le 
teinte rougeâtre ou jaunâtre . . 

c. Les sit'ops provenant du 1·allinagc du 
sucre brut, ù l'exclusion des mélasses, 

S '2. Les morceaux dits croûtes, provenant 
de la fabrication du sucre candi, seront ce­ 
pendant admis dans lu oatégoric A, pourvu 
,1ue la quantité ne dépasse 1ias le tiers de la 
partie intÔBrnle déclarée à l'exportation , et 
sous la condition que les croûtes reuf'crmécs 
dans une même caisse soient reconnues pro• 
venir d'une même fabr icatiou, et soient d'une 
même teinte et qualité que le sucrc sans eroû­ 
tes que contient le restant de la. caisse. 

§ 3. La décharge de l'accise à l'exporta­ 
tion, en apurement des prises en charge 
résultant de documents délivres à partir du. 
l •r j uillet 18.40, est fixée : 

I• A 62 fr, pnr 100 kllog. de sucre de ln cnl6go1·iè A, provennnl de 
sucre brut do canne ou de bclLc1·ovc; 

.,, l A 45fr. pr 100 kil I de sucre de ln catégorie B,, <le conne; 
- A 38 fr. id. 1 provenant de sucre brnd de lietternv•; 

:!, ) /1. llH,•,pdOOkil, t dcs11crcdcl11.cntégoricC,l dccnnnc; 
A 13ft. id. 1 pro~ennutclcsucrcbmt de beuerave. 

ART • .4. 

Le Gouvernement modifiera. , conformé­ 
ment aux dispositions suivantes, le taux de 
fa décharge pour les sucres de la catégorie 
A, de manière que le produit de l'accise soit 
au moins de trms mi1lions de francs par an. 

A cet effet, à l'expiration de chaque se­ 
mestre, à partir du l or juillet ]8/17, la dé­ 
charge sera réglée par arrêté royal, d'après 
la recette effectuée pendant les douze mois 
précédents. 

La décharge, fixée par l'art. S, § b, ou par 
le dernier arrêté, sera maintenue, si lare­ 
cette excède le 111inim11,m de ~ millions ; si 
elle est inférieure de plus de 100,000 francs 
à ce minùmm: , elle sera réduite de 11n franc 
par chaque somme de 100,0IJO francs com­ 
posant le déficit, 

Supprimé. 

29 
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ART, 0, 1 Au. a. 
Le taux. de 1a décharge, réglé conformé­ 

ment à l'art. 4, sera appliqué aux prises en 
oharge ouvertes aux comptes au moment 
de la publication do l'arrètc royal. 

Toutefois, le montant de l'acciso à de­ 
charger aux comptes du chef des permis 
d'exportation ou <le dépôt en entrepôt, levés 
avant la date de l'arrêté, sera calculé d'après 
le taux de la décharge précédente, si l'expor­ 
tation a été consommée ou le dépôt effectué 
avant ladite publication. 

AIIT. 6. 

Le Gouvcrnemcut pourra, scion que l'exi­ 
geront les changements des procédés de 
fabrication, modifier les dispositions de la 
loi du 4 avril 184~, pour assurer ]a percep­ 
tion intégrale de l'accise sur le sucre de 
betterave. 

Oc même, il pourra prescrire un mode 
spécial de vérification concernant la qualité 
des sucres et des sirops, présentés à l'expor­ 
tation avec décharge de l'accise. 
Toute contravention à ces mesures sera 

punie d'une amende de ôO à 800 fr. 
Les arrêtés royaux, pris en vertu du pré­ 

sent article, seront soumis à l'approbation 
des Chambres dans l'année qui suivra leur 
mise à exécutiuu. 

Dispo&itiott tra1t1ill oire; 

ART. 7. 

L'apurement des prises m1 charges aux 
comptes ouverts pour sucre de canne ou de 
betterave, résultant de documents délivrés 
antérieurement au ter juillet 1846, aura lieu 
conformément à la loi du 4 avril 184-3. 

Comme ci-contre. 

A11r. 4. 

Comme ci-contre. 

Disposition transitoire. · 

Connue ci-contre. 
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ANNEXE A. 

Bruxelles, le 2.2 avril 1B46. 

A Afonsùmr le Président de la Ühaanbre des Représentants. 

MONSIEUR LE PRESIDENT, 

La section centrale, chargée de l 'examen du projet de loi sur les sucres, 
m'ayant témoigné le désir de recevoir par écrit le résumé des explications que 
j'ai eu l'honneur de lui donner verbalement à sa séance du 21 avril courant, 
je m'empresse de déférer à celle dcma nde. 

L'art. 6 du projet, sur lequel des explications ont été provoquées, reproduit, 
sauf de légers changements de rédaction, l'art. 67 de la loi du 4 avril ·t 845 en 
vigueur aujourd'hui. 

L'art. (> porte : et Le Gouvernement pourra, selon que l'exigeront les chan­ 
» gemenls des procédés de fabrication, modifier les dispositions de la loi du 
)) 4 avril 1845, pour assurer la perception intégrale de l'accise sur le sucre de 
» betterave. 

)> De même, il pourra prescrire un mode spécial de vérification concernant 
)J la qualité des sucres et des sirops, présentés à l'exportation avec décharge de 
» l'accise. 

>) Toute contravention à ces mesures sera punie d'une amende de 50 à 
» 800 fr. 

,, Les arrêtés royaux, pris en vertu· du présent article, seront soumis à 
» l'approbation des Chambres dans l'aimée qui suivra leur mise à exécution.>> 

L'art. 67 est ainsi conçu : 
» Le Gouvernement est autorisé à prendre ou à prescrire d'autres disposi­ 

n tiens et formalités que celles prévues par la présente loi, pour assurer la 
» perception du droit d'accise sur le sucre de betterave; sauf à soumettre 
)J lesdites mesures aux Chambres législatives dans la session qui suivra la 
» campagne pendant laquelle elles auront été mises à exécution. 

» Toute contravention à ces mesures sera punie, suivant sa nature, d'une 
)> amende de 50 à 800 fr. '> 
Si, dans le cours des débats, l'un de mes honorables prédécesseurs n'avait 

cru devoir faire une déclaration qui restreint, dans l'application, la portée et 
les effets de l'article tel qu'il est voté, si le texle pouvait être séparé de la 
discussion dont il a été l'objet, j'aurais pu, du moins en ce qui concerne le 
sucre indigène, m'abstenir de demander- à la Chambre les pouvoirs nécessaires 
pour assurer la perception intégrale <le l'accise. 
Je ne le puis pas aujourd'hui , parce que cette restriction, résultant des 

débats, paralyse l'exécution de l'art. 67, parce que l'expérience a démontré 
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que les moJens de contrôle sont incornplrtf.1 el parce que des arranrremenls 
particuliers ex tra-Iégaux , ont dît êt l'e su hstit ués aux règles précises. 

La disposition proposée est néeessaire pour d'autres motifs encore. L'indus­ 
tr ie du sucre inrligène a deji\ réalis€ (le gran<ls J)l'Of3rès; ses procédés sont varia­ 
bles; ils ont changé el probablement ils changeront encore. L'on ne peul 
vouloir ni interdir ou punir le p rogrès, ni permettre qu'il devienne une cause 
d'c.xcmpliou partielle de l'impôt établi par la loi. 

Tel est le but unique cl lei le est aussi la seule portée de la disposition l-)l'O• 
posée. Si le Gouvernement, au lieu d'assurer la perception de l'impôt, modi­ 
fiait les conditions légales de la coexistence des deux industries, il faillirait à sa 
mission, il excéderait ses pouvoirs. Cet ahus, s'il est à craindre, ne pourrait 
subsister, puisque les mesures it prendre par le Gouvernement doivent être 
soumises à l'approbation des Chambres 1 et que, d'ailleurs , les intéressés ne 
manqueraient pas de s'adresser immédiatement à la Législature. 

L'art 6 contient aussi une d is posit ion nouvelle qui rendra impossible Loule 
fraude à l'exportation. 

L'on ne croit pas pouvoir dès à présent formuler dans la loi les mesures qui 
devront être prises pour assurer- la perception intégrale de l'impôt : ce n'est 
pas une révision {Jénérale de la loi de 1845 qui est proposée à la Chambre, si 
l'expérience a démontré que Ie s moyens actuels de contrôle sont insuffisants, 
l'on n'est pas fixé avec la même certitude sur les moyens nouveaux; peut-être, 
si les dispositions que l'administration é tudie ne sont pas reconnues efficaces, 
faud m-t-il en venir au contrôle des quantités produites, sans imposer toutefois 
à la circulation les gènes qui existent e11. France : mais l'intention du Gouvè1•­ 
nement est de n'adopter ces mesures qu'en présence d'une nécessité bien établie. 
En supposant que les pouvo irs d ern andés ne fussent pas accordés, la nécessité 
existerait dès à présent, et, au Iieu de la délégation proposée, je me verrais 
forcé de demander le contrôle des quantités produites. 

L'art. 6 est d'ailleurs indépendant en quelque sorte du système de la légis­ 
lation. Quel q:i1e soit le système qui prévaudra, l'on doit vouloir qu'il soit réel 
et non fiel if, l'on doit vouloir qu'i I soit juste et égal pour Lous, et non que 
certains fabricants aient, d'après leurs procédés de fabrication, un p rivilége 
plus ou moins étendu au préjudice du trésor- et de leurs coucurrents. 

C'est donc sur les bases du système, et nota mrncnt sur la différence Je l'accise 
entre les deux sucres, que le débat paraît devoir se porter: mais la différence, 
quelle qu'elle soit, doit être la même pour tous; elle ne l'est pas si l'adrninis­ 
tration est privée des moyens d€ contrôle nécessaires pour assurer la perception 
intégrale de l'impôt; à cet effet, il faut que l'on puisse suivre les changements 
de procédés de fabrication amenés par des progrès que le Gouvernement ne 
peut v~uloir interdire, mais qu'il s'attachera plutôt à seconder. Son intention 
à cel égar<l se manifeste assez nettement par le projet lui-même, puisq11ïl 
n'établit pas, comme en France, une surLaxe sur les raffinés directs . 

. Je me proposais, si le temps l'eût permis, d'entretenir la section centrale 
d'une autre question. L'art. 41 § 2, porte, qu'à partir du 1er juillet 1847, Ia 
décharge sera réglée, chaque semestre, d'après les recettes effectuées pendant 
les douze mois précédents. En étudiant l'application et les effets de cette dispo- 
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sition, l'on a reconnu que, rar suite du crédit de six mois, les recettes effec­ 
tuées en vertu tic la loi actuelle serviraient d'élément au calcul de la décharl}'c; 
au 1 °1• juillet 1847, on rè3lerait la décharge d'après les recettes du dernier 
semestre <le 1816 et du 1er semestre 1847; or les recettes du deruier semestre 
de 1846 résulteront, en grande partie, de la loi aujourd'hui en vigueur: 
Pour que les résultats de celle loi ne réagissent pas, an préjudice de L'indus­ 

trie, sur l'exécution <le la loi nouvelle, il conviendra, je pense, de substituer 
à la date du fox· juillet 1847 le jcr janvier 1848. 
Je crois devoir attirer, dès à présent, l'attention de la section centrale sur 

ce point. Si, après examen de la question, elle partage cet avis, la proposition 
à fair~. pourra émaner d'elle; sinon je serai probablement amené à proposer 
à la Chambre un amendement à l'art. 4 du projet. 
Je vous prie , Monsieur le Président, d'agréer- l'assurance de ma haute 

considération. 

Le ftlinistre des Fmanoes , 

J. MALOU, 
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TABLEAU 
Pl\ÉSENT.\NT, 

PAR FABRIQUE ET PAR CAMPAGNE, LE DEGRi MOYEN DE DENSITR DU JUS DE BETTERAVE 

• SOUMIS A LA. DÉI?iCATlON, 

C01'11\1UNES CA!'t11'1\Gl'IES 
QUANTITÉS DEül\f: MOYl:N CUARG~:S 

pendant lesquelles 
où les les de en des Obsernations, 

FABRIQUES SONT SITUÉES. 
DÉFiCA'rJONS 

JUS DÉVÉQUt. SUCRE umn-, JUS UÉPÎtQUÉ&, 

ont élé effectuées. 

Degré, dixim•. 

1 1843 - 18M !2 l'î51.62 62.047 Jo1 

NJ!IY ... , ............. ) 1844 - 18.0 t2.P()6.4.5 M.ûG5 ,M> 

. 18Mî - 1846 11.Gf54.16 66.t:Hi2 4°4 Fuln-iquo admise ù l'abonnement à raison 
d'une prise en charge de 15 hectogrammes. 

1 1843 - 1844 18.!H0.80 87.6ï0 5°9 

BAUFFE............... 184/4 - 184-ti 13,535.52 ti9.746 :n 

\ 18415 - 184G 15.219.56 62.826 5,,9 

1 l845 - 18,U, 2,44~.26 15.836 4.07 

BRUGELEl'TE .•....... • 11844 _ 184, n l) » Inactive pendant cette campagne. 

184a - 1846 )} .,, Il Id. 

\ 1843 - 1844 25. 596.,1-1 124.416 4°4 

BOUSSU............... i844 - 184ü 24.ot.111.82 156.959 /;u7 
(l'' fabrique.) . ( 

184~ - 1846 29:052.~ü 16f.7ü2 4o(l 

1 t845 - 1844 21:i.202.10 152.58!.J 4°4 

noussu ............... ) ts44 -- tM, 52.492.!W 185.498 4-07 
(2• fabrique.] 

184,15 - 1846 50. 811. 119 178.504 4°s 
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~--·m....._,_ .,,,..,~ ... -· MW& W e - 
COMMUNES 

CAM l'A C~ l•:S 

pendant Icsqucllcs 
QUAIITlTÉS CHAI\G};& DE(ilU~ MO~l'N 

ou les les de CIi des Obseroations, 
1''ABHIQUES SONT S11'lll~ES. 

D~'.rJ.~C,\ 'I JONS 
JUS DÉH'.QUIL rus DÊtÉQuBs, sucn» DI\UT, 

ont éié oflcetuces. 

Degré, db1..imc, 
1843 - 1844 11.028.06 titi,941 4o2 

THULrn .............. · l t84' - 1810 4.4Hi.72 2ti.760 4o!) 

t.84ti - -18.W 7 .142.81 45.840 !iol 

'1845 - '1844 !J.8iO.33 52.o79 4°6 

'10NTRORUI, ......... · I '"" - \84" 5.787.74 24.4tl4 to4 

184!'.i ·- 1846 2.rm.00 16,658 [J02 

1845 - 1844 20.504.45 9!:i.286 5°9 

QUJÉVI\AIN ........ · l 18" - 184" tS.504.rn 102.924 4°5 Fabrique admise à I'nhonnomeut i1 rnisou 
d'une prise en charge do 13 heotogrnmmes. 

t84ti - 1846 25.776.t,6 154.511 4°3 Ici. 

!845 - f844 22.417.76 108.209 4°0 

l'ÊRONNES ............ f 1844 - 18'" 20.r.i20.0!J fOti.90O 4oj 

184ti - 1840 18.Mt.47 96.656 401, 

-1845 - 184,4 15.250.27 70.770 ,f,04 

ST-VAAST ............. l 184< - 1840 H .846.2a 65.87!':i 4°ti 

184ti - 1846 14.677.20 86 934 4°6 Eabriquc admise à l'abonnement à raison 
d'une prise en charge de 15 hectogrammes . 

1845 - 1844', rn.877.98 91.889 .{,08 

WAGNELÉE .......... · l 184< - 18'" 8. 46.f,,ti7 ·lj5.862 fjo4 

i84tl - 1846 6.618.81 4-1.407 Ü02 

1.843 - 1844 2,552.29 12,525 401$ 

FARCIENNES . . . . . . . . . . ! 18" - 18" )) 
,, " Inactive pcndaut cette campagr.e. 

i84ti - 1846 l) ~ >) Ici. 

1845 - 1844 8.164.0l 43 .!554 4•1> 

•·0NTAJNE-VALMON1· •• l t84' _ 184' 2.594.!'57 15.55~ üoJ 

f84ll - 1846 2.715.28 17.908 [lof Fabrique admise ù I'ahonncment 1t raison 
d'une prise c11 charge de 13 hectogrammes, 
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COi\ll\iUNES CAMl'AGNl:S 
QUANTl1'ÉS CIIAllGES DF.Gllli MOYF.N 

pendant lesquelles 
Oll kJ les de en des Observations. 

llAilRIQUES SON'l' SITUÉES. 
DhFÉCATTONS 

JUS m':dQut. SUCR!": RHUT, JVS [>JÎFl:Qvi:s, 
ont été effectuées, -- ~ 

Degré, dixi••1c, 

1845 - '1844 26.977, tfü 152.584 ,M 
i, 

l'ERUWRLZ ........... { 1844 - 184' 52.476.89 ·tfü.ti-11 4°2 
(1re Ialnlque.) 

t84tl - 18,{.(l 28.208.75 ·1J3 .,W{. ,{.ot) 

1843 - 184-4 22. (i!)l. 70 117 .1,78 4°4 

PERUWELZ ........... { 18-M - 181-U 21./441i. titi '110.2tH ,{otj 

(2•Jfnbri(fll0,) 

·1841:i - ·184'3 28.1Hi,5ti 147 .17ti 4°4 

1845 - 184'4 21. 752.!:iû 108.604 4°1 

CHEl\CQ ............... { 1844 - 18/U 2.128.ût> 12.486 4o9 

18W - 1840 10,Mfü.50 tiG.888 4,r; 

181,5 - 1844 Hi.!126.41 8G.3G5 4°4 

EESSEN ...... , . , .....• { 18-M -· 184, 10.558.51l ü7.400 4°6 

·184ti - -1846 9.2ti1'.79 ü4.Sü1 4°8 

1845 - 18&,4 5.717,41 18.027 4°0 

ISEGHEM •.•....•... ,. f !SU - 1840 >) 0 )) Inactive pendant cette campagne. 

18,W - 1846 >) >) 0 Id. 

1843 - 1844 28.560.44 99.051 2°9• 

WAMONT .............. { 1844 - 184" 51.561.i!S 91.702 2°5 Fabrique admise à l'abonnement à raison 
d'une prise en charge do 15 hectogrammes. 

'1845 - 1846 20,725.m; 78.9ü8 2°5 Idem, prise en charge de 15 hectogrammes. 

f845 - 186-4 6.495.27 rn.586 so 

DONCEEL ............• { 1844 - 184" 6.659.1>2 17.277 2-0 Idem, prise en charge de f5 hectogrammes. 

184t> - 184-(i 4.769.41 H.891 2°4 Id. 

1845 - 1844 )) " » Inactive pendant cette campagne. 

VISÉ •.•.•...... , .....• { 1844 - 181-~ )) )) » Id. 

i84t> ......: :1846 4.074.50 21.ti22 5°8 Fabrique admise à l'abonnement à raison 
d'une prise en charge de 15 hectogrammes. 
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----R■ JI. ■@- __,, __ - ml • - 
commNES 

où les 

fo'Allll[QUES SONT SITUÉES. 

C,Ull'.~G\ES 

pondant 1,-,1uclk1 
le, 

D~! tCATIO~S 

ont ~té clTc•rtuéos. 
1 

1 1 1 1 -·------------ 

1845 - 1844, 

JAUCHELETTE .. •., ••.• f 1844 - 184ti 
t 184U - 1840 

1845 - 184<:f, 

OPHEYLISSEM ........• j 1844 - 184l'.l 
( t84ü - 1846 

18{5 - 1844 

WA'f.EilLOO ......••..• ( 1844 - i845 

l 1w; - 1846 

HAL ! 1844 - 184ti 
184~ - ·1846 

1845 - -1844 

LEi\lBECQ J 1844 -- 184~ 
( 184ti -- 1846 

'I'IRLEiUO:•ff ........•.. 
(l•• fubriquo) 

'fll\LEillONT ..........• 
(2• fobriq•ie.) 

J845 - 1844 

{ 
·1814 - t84ti 

-1845 - 1846 

{ 18'5 - IBM 

1844 - 1840 

-18415 - 18,W 

QUANl ITÉS 

JUS I>}\f ÉQUÎ:. 

11Ufül.6S 

8.0!8.58 

5.822.52 

,W. IIS.08 

3'.UJOS.86 

H.098.üi 

7.41:i7.72 

~-!lG4.00 

1.0.000.03 

51-.020.77 

55.610.11 

2iUl6.89 

ij0.1211 .63 

44.ü97.0{ 

33.099.48 

18.179.92 

l8.949.ü8 

20.519.34, 

C.fl,\11Gl•:S 

en 

t,UOl\E: DRUT. 

Degré, d lxlme 
00.00J 1 4°8 

5'6,272 1 :'1°!'1 1 Fuhrique admise 1, l'abonnement il raison 
<l'une prise en cliargc de 13 hcctog1•nmmcs. 

15.7!J3 1 2°8 1 lù. 

191.91::i,1, 

167.ti98 

150 . .{.5!) 

62.174 

>) 

" 

:rn.1 w 

27.73:i 

49.561 

116 .7153 

1.03.91!) 

189.680 

168.27ti 

125.61.0 

62.004 

65.721 

1843 - 1844 1 43.666.M 1 164.0ts7 

ORDANGE , { 1844 - 184~ l 47.:399.08 1 202.210 

1s&a - i8Hi I so.789,!lt> 1 n:um 

DlC\\l~MtJ\t~ 

tics 

rus nbrÉQcis 

.. 
n 

5°3 

Ûbserrcüio ns, 

Idem, prise en charge <le 13 hectogrammes. 

Id. 

Inactive pendant cette enmpngnc. 

hl. 

Fabrique admise ii I'abonnement ù raison 
d'une prise en ch:.ipge de 13 hectogrammes. 

Id. 

Idem, prise en charge dc15 heclogrammcs. 

Id. 

Idem, prise en clwrge de 13 hectogrammcs, 

Id. 

Idem, prise en clm·ge de 15 licctogrommes. 

ld. 
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CO~tMUNES CA~ll'AG1':E.S 
QU,\NTITÉS DEGn!l MOYEN 

pend an L 1 esquelles 
CIIARGF.S 

où les les de on des Obseroatious, 
F,\DnIQUES SONT SITUÉES, 

ni:n'.GA'rtO)IS ms m;t>ÉQm'.. SUCRE nnur. IUS DBFÉQCÉS, 

ont dlé cffeetaëes. 

Degré, diximo, 

1845 - 1844 4O.l:H8.2ti ·175.068 5"6 

ST-THOND ........... • l t8# - 181D 35.f28.10 -1158.,JûS 5°7 Fabrique admise it. I'ahonnemcut ù raison 
d'une prise en charge de 15 hoctogrnmmcs. 

1841> - 1846 56.291.92 1!HUi09 4°1 ru. 

~ 184' - !BU 
00,101.20 110.796 1°8 

BEilNISSEl\I • , ••. , • . . . • 1844, - i84~ 28.680.12 88.005 2°5 Idem, prise c11 charge de t3 hectogrammes. 

1840 - 1846 215.98!'.>.0I 99.032 2°9 Id. 

1845 - 1844 14.160.fü 77.07f 4°15 

ROSSON ............. , • i !844 - 18;., 27.861>.62 148. 905 4°1 Idem, prise en charge de 15 hectogrammes. 

184ts - 1S46 ~ )) )) Inactive pondant cette campagne. 
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A!'iNIIXE C. 

Loi· d1t 4 avril 1843 sur les sucres. 

LJtOPO LD, no, DES IlELGRS, ETC. 

Nous avons, de commun accord avec les Chambres, décrété et nous ordonnons ce qui 
suit : 

CHAPITRE PHEMIER. 

SUCRE DE OANllE, 

Base de l',impôt. 

ART. 1 or. Indépendamment des droits de douanes établis par les tarifs en vigueur, le 
sucre brut de canne est assujetti à un droit d'accise, qui est dù à l'importation en raison 
des quantités importées. 

Atrr. 2. § '1 °', Il sera accordé une tare, savoir : 

Pour Je sucre importé dans des caisses de la Havane. 
Dans d'autres caisses . 
En tonneaux . 

14 kilog , par 100 kilog , 
16 icL 
H, id. 

En eauastres . • • . • 10 id. 
Dans des emballages de cuir, paniers, toiles et autres sem- 

blables. . . . • 8 id. 
En nattes . . . !) id. 

§ 2. Cependant, lorsque la partie intéressée demandera la vérification de lu tare, le 
résultat de l'opération servira de base à la perception de l'accise. 

AnT. 5. § 1°r. Les sucres importés en quantité de oOO kilog. au moins, pourront ôtre 
emmagasinés : 

a. Sous termes de crédit pour l'accise; 
b. Par dépôt dans les entrepôts. 

§ 2. Toute quantité inférieure sera soumise au payement des droits au comptant. 

CHAPITRE II. 

SUCRE DE BETTERAVE FABRIQUÉ DANS LE ROYAUME. 

Établissements des fabriques. 

An1. 4. § i cr. Nul ne pourra ouvrir une nouvelle fabrique de sucre, ni remettre une 
ancienne en activité, sans en avoir fait, au moins un mois à l'avance, la déclaration par 
écrit au receveur de son ressort. 
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§ 2. Cette déclaration conticndra : 
11. Les 110111, prénoms et raison de corn uiercc des propriétaires, possesseurs 011 sociétaires 

l'i lem demeure: 
h. Les nom, prénoms du gérant ou régisseur et sa demeure; 
c. La commune où est situ cc la fahriq uc: 
d. Ln description et ln destination des locaux, ateliers, mngnsins et autres dépcndnnccs, 

ainsi que de tontes les issues; 
e. t c nombre, le numéro cl la capacité des chaudières à déféquer , 
f'. Le nombrc , le numéro et la capacité des rafralchissoirs ; 
y. Le nombre, ln série et fa capncité des formes ou cristallisoirs. 

§ 5. (J11 écriteau, portant en cnractèrcs apparents, peints ù l'huile, les mots ; 1''AtHUQI.JE 

ur: srcne , sera place ù l'extérieur de toutes les issues de lu fabrique donnant sur lu voie 
publique. 

Le fabricant sera en outre tenu de 11laCC'I' une sonnette i, l'entrée principale de son 
usine. 

1\m. ts. § 1 °•. Après la remise de la déclaration de profession, les contenances de tous 
les ustensiles cl vaisseaux dénommés ù Iurtielc précédent, seront vérifiées métriquerucnt , 
s'il y a eontestation, clics le seront p:ir empotemcnt. 

§ ':2. li sera rédige en double un proeès-vcrbal de contenance, dont une expédition sera 
rcmi &c au fabricant: <>n cas d'absence de cc dernier ou de refus de sa part de signer le 
procès-\crbal, il en sera foit mention dans cet acte, par les employés. 

Am-. 6. Les vaisseaux jaugés ou épales seront tous marqués distinctement. Les formes 
ou eristallisoirs d'une mèmc grandeur seront désignés pnr lu mémo Ieurc et composeront 
une série. Chacun des autres vaisscnux recevra un numéro d'ordre et l'indication de sa 
coulellancc en litres. Les lettres distinctives des séries, les numéros des vaisseaux et l'indi­ 
cation des contenances, seront peints il l'huile en caractères ayant au moins t5 centimètres 
de hauteur . 

Aur. 7. Les chaudières à déféquer seront Iixécs à demeure ; elles ne pourront être 
déplacées sans déclaration préalable, 

J\1:T. 8. ~ 1 cr. li est interdit : 
a. De changer, modifier ou altérer la contenance des vaisseaux jaugés ou épalés , de les 

remplacer ou d'en établir lie nouveaux <le mème nature , sans en avoir fait la déclaration 
pm· écrit, au moins 24 heures ù l'avance; 

b. De faire usage de chaudières à déféquer, de rafralchissoirs, de formes ou eristallisoirs 
dont les parois seraientéohanerées ou entaillées ; 

c. JrnvDir, dans les bâtiments et nuisons enclavés dans l'enceinte de la fabrique, et 
d'employer des hausses mobiles propres à ètre adaptées aux chaudières à déféquer. 

§ :l. Le fabricant ne pourra faire usage des vaisseaux dont la contenance aura été changée 
ou modiûée, qu'après que leur contenance aura été vérifiée conformément à l'art. o . 
Anr', 9. Pendant les travaux de fabrication, la distillation des jus de betterave, des 

sirops et mélasses, est interdite dans l'enceinte des fabriques ou des raffineries. Toute 
eommunieation intérieure de celles-ci avec d'autres usines est également interdite, et devra 
ètrc scellée, selou les circonstances, soit en maçonnant les issues, soit en élevant un mur 
de 1,. mètres de hauteur à partir du sol. Il en sera de mème pour les bàtiments ou les 
maisons voisines non occupées par les Iabrieants. 
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TllAVAUX DE FAIIRICATION. 

Anr. 10. § f ". Chaque année, avant de commencer ses travaux , le fabricant devra 
déelaror : 

a. L'époque à laquelle il commencera ses travaux de fabrication, cf celle à laquelle il, 
seront termi ués ; 

b. Les heures de travnil pour chaque jour de la semaine; 
c. Le procédé qu'il employera pour l'extraction du jus; 
d. Le nombre , le numéro et ln contenance des chaudières à déf équcr et des rafral­ 

chîssoirs: 
e. Le nombre pnr série et la contenance des formes ou cristallisoirs ; 
{. La quantité de betteraves qu'il se propose de mettre en fabrication pendant la durée 

de la carnprignc. 
§ 2. Cette déclaration sortira ses effets, après que le receveur en aura délivré ampliation, 

Anr. 11. Le Iahrieant qui voudra augmenter ou diminuer le nombre des vaisseaux 
déclarés, changer les heures <le trnvuil, modifier le procédé d'extraution du jus, suspendre 
ou cesser les travaux de sa fabrique, ou les continuer hors des jours et heures déclarés, 
devra en foire, la veille, la déclaration au bureau des accises de son ressort. 

AnT. 12. § 1 "'. Les chaudières ù déféquer et les rafraichissoirs non compris dans la 
déclaration de travail prescrite par l'art. 10, seront mis sous scellé. 

§ 2. Pareille formalité sera observée à l'égard des râpes et des chaudières à déféquer 1 
lors de la suspcn~ion ou de lu cessation des travaux de la fabrique. 

§ 5. Les employés rédigeront, en double, un procès-verbal de cette opération; il con­ 
tiendra lu désignation des ustensiles et le nombre des scellés apposes sur chacun d'eux. 
Une expédition de cc procès-verbal sera remise au fabricant. Les employés indiqueront son 
absence ou son refus de signer ccl acte. 

§ 4. Le fabricant est obligé de représenter, à toute réquisition , les ustensiles mis sous 
scellé. Il ne pourra vendre , prêter ou céder ses formes ou eristallisoirs , sans déclaration 
préalable. 

De{ écalions. 

AnT, 13. § 1°•. Les fabricants tiendront deux registres. Le premier à souche, servira 
il inscrire toutes les défécations, à mesure qu'elles auront lieu, et sans interruption ni 
lacune. 

§ 2. Le numéro de la chaudière, la date et l'heure de l'opération y seront inscrits à 
l'instant mèrne où le jus commencera à couler dans la chaudière, ainsi que l'heure ù 
laquelle la défécation sera terminée. 

§ 5. Au moment où le jus sera déféqué, et avant que le robinet de décharge soit 
ouvert, ou qu'aucune partie de cc jus soit enlevée de la chaudière, un bulletin contenant 
les mêmes indications que la déclaration, sera détaché de la souche et jeté dans une boîte 
dont les employés auront la clef. 

§ 4. Si la défécation a lieu tians plusieurs chaudières à la fois, le fabricant remplira un 
bulletin pour chaque chaudière, 
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§ !'l. Tonte rature ou surcharge, dans les heures qui marquent le couuueuecuu-nt cl la 
lin des délécations, doit ètre approuvée. 

§ 6. Le second registre, résumant les opérntions journalières ît la défération, présen­ 
tera : 

a. Ln <lote ; 
b. Le numéro des ehnudières employées à ln défécation et le nombre des défécation, 

opérées dans ohaeune , 
c. Le volume, en litres, du jus soumis 1\ ln défécntion, d'après la contenance des chan­ 

dières, et sous la déduction accordée par l'nrt. '17. 

Aur, 14. Les bulletins déposes dans lu boite mentionnée à l'art. 15, seront retirés por 
les soins de l'administration; il en sera don né récépissé au fabricant, pom sa décharge. 

Anr , 1 !5. § t0r. J,P-S fabricants devront rcprèscntcr, ù toute réquisition des employés. 
les registres des défécations el des opérations jourunlières. Ces registres seront renfermés 
dans une boîte ù fournir pnl' les fubricants ; elle sera plucce, ainsi que celle servant ù 
déposer les bulletins, dans ln partie de l'atelier de fabrication où se trouvent les chaudières 
ù déféquer. 

§ 2. Les ampliations des déclarations de travail, pour ln durée de lu campagne, reste­ 
ront annexées au registre des défécations. 

Mode de prise en charge a1t compte de fabrication. 

AnT. 16. § 1 •1•• Le compte du fabricant sera chargé, au minimum, de 12 hectogrammes 
de sucre brut par 'I 00 litres de jus et par chaque degré du densimètrc au-dessus de 
100 degrés (densité de l'eau) reconnu, avant la défécation. à lu température de 1 t:> degrés 
centigrades. 

§ 2. Les fractions mi-dessous d'un dixième de degré du densimètre seront négligées. 

AnT. 17. Le volume du jus soumis it la défécation sera évalué d'après ln contenance des 
chaudières, déduction fuite de 'I O p. °fo. 

Ain. 18. A leur arrivée dans les fabriques, les employés constateront la densité du 
jus, et appliqueront cette densité à toutes les défécations opérées depuis leur dernier 
exercice, 

Ain. 10. § 1er, Les fabricauts qui ajoutent dans le jus ù déféquer <les sucres imparfaits, 
devront, à chaque défécation, et au moment où le jus commence à couler dans les chau­ 
dières, indiquer le volume, en litres, de ces sucres: sur le registre des défécations. 

§ 2. Pour s'assurer de l'exactitude de la déclaration, les employés prépareront un 
mélange de jus pur et sucres imparfaits dans la proportion indiquée pr1r l'inscription au 
regis[re des défécations. La densité de cc mélange sera comparée à celle du liquide contenu 
dans la chaudière. Il y aura contrnvention si la différence est supérieure il un dixième de 
degré de densité du jus pur mis en défécation. 

ART. 20. § 1er. Dans les fabriques 01'.1 les procédés ordinaires de défécation ue sont 
pas suivis, la quantité de sucre it prendre en charge au minimum fixé par l'art. 16, sera 
déterminée d'après la capacité des chaudières, cuves ou autres vaisseaux, dans lesquels 
seront réunis les liquides obtenus p:.1r le déplacement du jus, la 'lixiviation des betteraves 
desséchès, ln macération des betteraves fraiches, ou par tout autre procédé. et en raison 
de ln densité desdits liquides. 
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§ 2, Les îormulités prescrites pour la tenue du registre des défècatinns , seront nppli­ 
<p1C($ dans ces fabriques, ù ln première réunion des jus dans les chaudières, ou dans les 
uutrcs I aisseaux qui les remplacent. 

Contrôle des défécations. 

A 111·. 21. § 1 "'. Indépendamment du registre des défécations et de celui des opérations 
journalières, les fabricants tiendront un troisième registre, à souche, indiquant: 

<t. L'heure il laquelle le rnfruichissoir commencera à ètrc chargé; 

b. La qunntité de sirop cuit qu'on y déposera; 

c. Le nombre par séries des formes ou cristallisoirs dans lesquels le sirop aura ét.(\ 
versé, 

§ 2. Cc registre sera conservé dans l'empli, de la manière indiquée à l'art. ·I ts, afin de 
pouvoir ètrc remis immédiatement aux employés. 

ART, 22. § I e,. Aussitôt que la dernière forme ou cristnllisoir aura clé rempli, un 
bulletin eontenant les mêmes indications que la déclaration sera détaché de lu souche, et 
jeté dans une boîte dont les employés auront fa clef. 

5 2. Dans les fabriques où l'ernpli est séparé de ln purgerie, les formes on cristallisoirs 
devront étre conservés à I'ernpli pendant six heures au moins. Les fabricants seront en 
outre tenns de représenter ces mêmes formes ou cristallisoirs à toute réquisition des 
employés pendant un délai de 48 heures. 

AnT. 23. § 1 ••. Il sera établi par les employés, de concert avec les fabricants, une 
échelle métrique, suivant lu forme il prescrire par I'adminisu-ation, pour reconnaître la 
quantité de sirop déposée dans les rafraiehissoirs, et faciliter ainsi aux fabricants les 
moyens de satisfaire, sous ce rapport, aux obligations qui leur sont imposées. 

§ 2. Celte échelle sera également conservée dans l'cmpli. 

An'I', 24. Les bulletins d'ernpli seront retires de ln boîte en observant les forma lites 
indiquées dans un cas analogue par l'art. 14. 

A11T, 2~. La quantité de sucre brut que contiennent les sirops passés au rafralchissoir, 
sera établie en raison de la capacité de ce vaisseau et de celle des formes ou cristallisoirs 
remplis, dans ln proportion de 49 kilog. par 100 litres de sirop, pour les premiers et les 
seconds produits, et de 2;-S kilog. par 100 litres de sirop, pour les troisièmes. 

Au. 26. Ainsi que cela est stipulé à l'art, 16, la prise en charge au compte de fabrica­ 
tion aura lieu d'après la densité des jus à déféquer. Toutefois, quand elle sera inférieure 
aux quantités de sucre brut constatées par le registre ù l'cmpli, le compte sera chargé de 
la différence en plus que présentera ce dernier registre. 

Anr. 27. Les fabricants qui voudront clarifier les sucres imparfaits, devront en faire 
la déclaration trois jours à l'avance, 
Les employés assisteront au versement de ces sucres dans la chaudière de clarificatiou, 

et. constateront la quantité de sucre brut qu'ils représentent, d'après la proportion 
mentionnée à l'art. 2:.i. Cette quantité sera ensuite portée en décharge au compte de 
fabrication, sau f à prendre en charge le sirop obtenu et passé au rafraiohissoir, dans la 
proporticn de 47 kilog. par 100 litres de sirop. En aucun cas, la prise en charge, après la 
elar-iûeation, ne sera inférieure à ln quantité de sucre des troisièmes produits primitive­ 
ment con -iatée, et dont le compte aura été déchargé. 
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Anr. '28. § 1••. Avant dc eommoncor S('S travaux, lofal>l'ic1rnt garnntir:i le montnnt du 

droit d'accise rio ut il deviendra débiteur. A cet effet, il fournira un cautionnement en 
rapport avec la quantité (le heucrnvcs qu'il aura déelaré vouloir employer pendant un 
mois. 

§ 2. Cc enutionncmont sera déterminé sur un rendement (\p ti kilog. tic SlH'l'C brut pal' 
100 kllog. de hcuernvcs, et devra représenter les droits dus, pendant un mois, en raison 
de la durée des travnux de fabrication. 

§ 3. Si le fabricnnt veut employer pendant le mois une plus grande quantité de hcu«­ 
raves que celle déclarée primitivement, il sera obligé d'en foire ln déclarntion, et de fournir 
un supplément de eauuonncrucnt sur le pied indique ci-dessus. 

ART. ~D. Lorsqu'il sera constaté que ln quantité de beueraves mises en Iabricauon 
aura dépassé tic 10 p. ¼ celle qui, pendant le mois, pouvait ètre employée aux termes de 
sa déelarntion, le fuhricant sera privé, pour la durée ou le restant de la campnglle, de ln 
faveur d'enlever ses sucres sous termes de crédit ou de les déposer en entrepôt fictif, et il 
devra en noquiuer les droits ù l'époque fixée pur l'art. 50. 

Anr. 30. A I'expiration de chaque mois, les sucres extraits des formes ou eristallisoirs 
devront ètre déclarés en eonsommation, sous payement des droits au comptant ou ù termes 
tic crédit, ou dirigés sur entrepôts fictifs; dans le cas contraire, le droit d'occise sera 
exigible et le recouvrement en sera immédiatement poursuivi. 

At\T. 51. § pr. Après la cessation des travaux de chaque campagne, le compte du 
fabricant sera déchargé des quantités de sucres imparfaits repasses à la défécation. 

§ 2. Celui qui, alors, aura conservé des sirops et mélasses oristallisnbloa, sera tenu de 
les représenter en tout temps aux employés, à moins qu'il ne les dénature par l'addition 
d'un levain, opération ù laquelle ceux-ci devront assister. 

AnT. 32. Les registres et boîtes mentionnés aux art. 15, §§ 1 et 5, 2f, § 1, et 22, § 'l, 
seront fournis par l'administration. 

Mode d'onlèoemen: des quantiles inscrites ait compte de fabrication. 

AnT. 55. L'enlèvement des quantités inscrites au compte de fabrication aura lieu : 
a. Pour la consomrnotion sous payement de l'accise au comptant, ou à termes de crédit 

nu compte d'un raffineur ou d'un négociant; 
b. Par dépôt en entrepôt fictif concédé pour des sucres bruts de betterave, lorsque les 

sucres qu'on voudra y déposer seront en poudre et de qualité marchande. 

CHAPITRE III. 

lllONTANT DE l.'ACCISE. 

AnT, 54,. §1.0r. Le droit d'accise est flxé à 4ts fr. les 100 kilog.desucre brut de canne, 
et-à ~O fr. les 100 kilog. de sucre brut de betterave. 

§ 2. Sont supprimés, comme rentrant dans cette somme, les centimes additionnels 
perçus au profit de l'État, ainsi que le timbre cqllcetif des quittances. 

§ 5. Chaque quittance du payement de l'accise est frappée d'un droit de timbre de 
21> centimes. 
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CIIAPITIŒ rv. 
fü\TI\RPOTS, 

AnT. 51>. § 1••·. Les mouvements i• l'entrée et à la sortie des entrepôts, pour les s11c1·<'~ 
bruts de canne ou de betterave, sont régies de la manière suivante : 

SU(lnES IJE CA.i\NI'., 

Entrepôts liln 'es. 

2. Les comptes seront débités des quantités : 
<t. Importées directement; 
b. Transcrites dans le mèrnc entrepôt au compte d'un autre négooiaut. 

Ils seront déchargés des quantités : 
a. Déclarées pour lu consommation; 
b. Transcrites dans le rnème entrepôt au compte d'un autre négociant 011 trnnsférées 

sur entrepôts publics ou fictifs; 
c. Déclarées à la réexportation ou au transit. 

Entrep6ts publics, 

§ 5. Les comptes seront débités des quantités : 
a. Importées directement; 
b. Transcrites dans le même entrepôt au compte d' un autre négocia ut; 
c. Transférées des entrepôts libres ou publics. 

Ils seront déchargés des quantités : 
a. Déclarées pour la consommation; 
/J. Tr:rnscrites dans le mème entrepôt au compte d'un autre négocient, 
c. Transférées sur entrepôts publics ou fictifs; 
d. Déclarées au transit. 

Entrepôts fictifs. 

S 4.Les comptes seront débités des quantités : 
a. Importées directement; 
b. Transférées des entrepôts libres, publics ou fictifs. 
Ils seront déchargés des quantités : 
a. Déclarées pour la consommation; 
b. Transférées sur entrepôts fictifs, 

SUCRES DE flE'fTl::RAVE. 

Entrepôts fictifs. 

§ o. Les comptes seront débités des quantités: 
a. Enlevées des fabriques ; 
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b. Transférées d'un autre entrepôt fictif. 
Ils seront déchargés des quantités : 
a, Déclarées pour la consommation; 
b, 'I'rnnslérées sur entrepôts fictifs. 

§ 6. Les mouvements autorisés par le présent article n'auront pas lieu en quantité 
inférieure ù tlOO kilog., à moins que cc ne soit le restant des diverses prises en charge. 

~ 7. Les livraisons i1 des particuliers pourront s'effectuer en quantité de !JO kilog. et 
plus, sous payement de l'accise m1 comptant. 

ART, 56, § 1er. Il est interdit de déposer des sucres bruts de canne et des sucres bruts 
de betterave dans le mèmc entrepôt. 

§ 2. Aucun changement d'emballage n'est permis dans les entrepôts fictifs, ~) moins 
<l'une autorisation spéciale de l'employé supérieur dans l'arrondissement. 

ART. 57. Les transports sur entrepôts s'effectueront sous passavants-à-caution; ils 
seront soumis ù la vérification des employés, tant au lieu du départ q11'i1 celui de la desti­ 
nation, et devront être représentés aux lieux de passnge, sur la route a parcourir, et ù 
désigner sur les documents. 

Arn. 38. L'entrepôt fictif pourra étrc concédé dans l'intérieur du royaume, ainsi <Jlll' 

dans les villes fermées, les forts et les communes dont la population agglomérée est de 
2,000 àmes ou plus, placés dans la distance de !J,oOO mèt. <le la frontière de terre et des 
côtes maritimes, pourvu qu'il existe, dans les endroits où l'on se propose de les éublir, un 
receveur chargé de la perception des droits d'accise. 

Anr. 39. Quiconque voudra jouir de l'entrepôt fictif devra . 
a. Faire à cet effet la demande au directeur de la province; 
6. Décrire exactement tous les magasins et locaux ; 
c. Fournir un cautionnement suffisant pout' garantir les droits. 

A1lT. 40. Les sucres déposés dans les entrepôts fictifs seront, représentés en tout 
temps aux employés. La vérification ù faim de cc chef aura lieu sans frais pour les entre­ 
positaires. 

ART. 41. Si l'administration juge utile de faire dans les mémos entrepôts fictifs plus de 
deux recensements dans le courant d'une année, l'on ne pourra y procéder qu'en vertu de 
l'autorisation, pDr écrit, de l'employé supérieur de l'arrondissement. 

AnT. 42. Toute quantité excédant celle qui devrait exister dans les entrepôts fictifs, sera 
prise en charge au compte nouveau à ouvrir aux entrepositaires. Quant aux manquants, 
les droits seront acquittés immédiatement, d'après le montant, de l'accise due au moment 
où les manquants auront été reconnus. 

CHAPITRE V. 

TEIIMI\S DE CRÉDIT POUR LE PAtEMEllT DE r/ACCISE, 

ART. 45. § t0r. Les termes de crédit seront fixés d'après le montant de l'accise, et 
divisés, en ce qui concerne les négociants en sucres bruts, en deux termes, de 5 en 5 mois, 
si l'accise atteint ou reste en dessous de la somme de 1,000 fr. Lorsqu'elle dépassera cette 
somme, les échéances auront lieu en trois termes, de 5 en 5 mois. 
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§ 2. Quel que soit le montant de l'accise, les crédits ouverts aux rafflnenrs aurout , 
ehncun , une durée de six mois. 

§ 5. Les termes de crédit eommcneeront il courir du jour de la délivrance du document 
qui aura servi ù la pr ise en charge de l'aecisc au compte soit des négociants soit des 
raffineurs. 

§ li,. Il sera fourni une caution suffisante pour garnntir les droits. 

Mode de prise en charqe . 

Anr. 44. S 1°'. Les comptes seront débités des quantités provenant d'importation 
directe, de sortie d'entrepôts ou des fabriques de sucre de betterave La prise on charge 
aura lieu au moyen d'un passavant-à-caution, qui sera déchargé par le receveur du lieu 
tic la destination. 

§ 2. Les quantités formant chaque prise en charge ne pourront ètrc inférieures 
à t.00 kilog. 

Apurement des comptes. 

A.I\'r. 4?:>. L'apurement des comptes ouverts aura lieu: 
a. Par payement des termes échus; 
b. Par exportation des sucres raffinés avec décharge de l'accise, mais seulement en cc 

qui concerne les raffineurs, et jusqu'à concurrence de six dixièmes du montant des prises 
en charge; 

c. Par dépôt des sucres raffinés clans les entrepôts publics, conformément à l'art. 1>5. 

AnT. 4,G, § 1°'. La décharge de l'accise résultant des sucres exportés ou déposés dans 
les entrepôts publics, sera imputée sur les termes de crédit dont l'échéance est lu plus 
prochaine. 

§ 2. Néanmoins, pour jouir de cette décharge, les sucres destinés à l'exportation 
devront être présentés à la vérification des employés, avant l'échéance des termes sur 
lesquels ladite décharge sera imputée. 

CHAPITRE VI. 

EXPORTATION DES SUCRES R,H'Flt'IIÉS DE CAt,NE OU Oil BE'fTEllAVE, 

Aar. 47. § 1'". La décharge de l'accise au compte des raffineurs sera calculée: 
. { de canne de :57 kilog. } 

a, Au rendement, pnr '100 kilog. sucre brut d b, ', d ..19 kil '- sucres e etterave, e l< t og. 
rafflnés en pains dits métis, blancs, parfaitement épurés et durs, dont toutes les parties 
sont adhérentes et non friables, et de sucres candis à larges cristaux , clairs et secs; 

. { de canne, de 60 kilog. } 
b. Au rendement par 100 kilog. sucre brut I b d ~2 kil " sucres ce euerave, e u 1 og. 

raffinés en pains dits lumps , blancs, sans teinte rougeâtre ou jaunâtre, durs, dont toutes 
les parties sont adhérentes et non friables, et bien épurés; 

c. Aux taux respectivement établis aux §§ a et b, pour les sucres raffinés en pains, 
mélis et lumps concassés ou pilés clans les entrepôts publics à désigner ù cet effet. Lu 
quantité et la qualité des. pains et lumps ù piler ou a concasser seront vérifiés avant lem· 
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admission dans les entrepôts. Les sucres qui ne réuniront pns les qualités spécifiées 
auxdits pnrngraphcs ne seront pns cmmagasinés , 

d. A 4t> francs les 100 kilog. de tons antres sucres rnfGnéf de canne, et à 20 francs 
les 100 kilog, de tous autres sucres rnfflnés de bcucrave , tels que sucres candis dits 
nuuiqués, à petits cristaux, humidcs , revêtus de croutes, et sucres de teinte rougcàtre ou 
jnunàtrc , 

r.. A 3G francs les 100 kilog. de sucres rnfflnés eu poudre dits cassonade, de canne, C!I 

ù 1 G francs les mêmes sucres de betterave ; 

f'. AU francs les 100 kilog. de sirop de suere de canne et ù fr. ~-40)cs 100 kilog. de 
sirop de sucre de betterave. 

§ 2. Les morceaux dits croûtes, provenant de ln fabrication du sucre candi, seront 
cependant admis dans ln cnté-goric a, pourvu que ln quantité ne dépasse pns Je tiers de ln 
partie intégrale déclarée à l'exportation et sous In condition que les croutes renfermées 
dans une même caisse soient reconnues provenir d'une même fabrication, et soient d'une 
même teinte et qualité que le sucre sans croutes que contient le restant de In caisse. 

AnT. 48. Lorsqu'on voudra exporter des sucres mélis ou des lumps, autrement qu'en 
vrae , ils devront être dirigés sur l'entrepôt public, où ils seront ensuite, après vérill­ 
cation, placés clans les colis destines à les contenir. Toutefois, avant d'en autoriser 
l'emmagasinage, les employés s'assureront si ces sucres réunissent les qualités exigées par 
le§ l •r de l'art. 47. 

AnT. 49. § i ". La décharge de l'accise ne sera pns accordée pour l'exportation des 
sucres raffines mélangés de sucre brut; elle sera également refusée lorsque les exporta­ 
tions auront lieu en quantité inférieure à 100 kîlog. pour les sucres candis, cl ù 200 kil. 
pour tous les autres sucres rafflnés. 

§ 2. Les employés n'admettront, du reste, les sucres mélis et lumps, soit à l'expor­ 
tation immédiate, soit en entrepôt, dans les eus prévus par ln présente loi, qu'en pains 
de forme conique. Afin de s'assurer si ces pains sont réellement composés de sucre, ils 
en feront diviser un certain nombre en morceaux. Cette vérification s'opère au moins 
rlans ln proportion d'un pour cent de la partie déclarée. 

Aar. !JO. § -f cr. Pour jouir de la décharge de l'accise à l'exportation par terre ou pai­ 
rivières, des sucres pilés ou concassés, les colis devront avoir un poids brut de 180 kilog. 
an moins. Ces colis seront en bois, sains et entiers, et conditionnés de manière que les 
plombs, qui y seront apposés, puissent empêcher tout enlèvement clandestin. 

§ 2. Les colis porteront, en outre, l'empreinte d'un fer ardent indiquant l'entrepôt dans 
lequel les sucres auront été pilés ou concassés, le millésime et le numéro du permis qui 
en autorise l'exportation. 

Am'. DL Les déclarations d'exportation contiendront l'indication du poids brut et dl! 
poids net des sucres, ainsi que leur catégorie. 

AnT. 152. § 1•r. Si les employés soupçonnent l'existence de sucres topés ou comprimés 
parmi ceux présentés à l'exportation, ils pourront les admettre provisoirement au taux,de 
la catégorie désignée par le déclarant. Toutefois, ils choisiront, pour servir d'échantillon, 
un pain qui devra être revêtu d'une enveloppe ordinaire en papier. Cet échantillon sera 
muni du cachet de l'administration et de celui de la partie Intéressée, pour être soumis à 
une expertise. 

S 2. II y sera procédé par deux experts que nommeront les parties; les frais de cette 
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opération, pour laquelle li sera rédigé un procès-verbal, seront à la charge de celle dont 
la prétention aura été reconnue mal fondée. 

§ 3, S'il y a partage, les experts s'ndjoindront un tiers expert pour les dépnrtnger , s'ils 
ne s'accordent pas SUI' le choix, il y sera pomvu par le président du tribunal de pscmièrc 
instance de l'arrondissement. 

lJép<lt dt3s suaes raffines dans les entrepôts, 

AnT. î.i5. § 1". Les rafûneurs qui, à l'expiration du terme de crédit fixé par l'art. 45, 
voudront conserver leurs sucres ponr l'exportation, pourront en foire le dépôt duns les 
entrepôts publics, soit en leur nom, soit au nom d'un négociant exportateur, et sous la 
condition que les quantités soient chaque fois de oOO kilog. au moins. 

§ 2, Les sucres ainsi déposés pourront être inscrits dans le mémo entrepôt, au nom 
d'un outre négociant exportateur. 

AnT. n4. L'enlèvement de ces sucres n'aura Heu que pour l'exportation, et sous caution 
suffisante, ou moyennant le payement de l'occise au comptant. 

CHAPITRE VIII. 

CIIICUUTION ET DÉPOT l>ANS LE TERRITOIRE RÉSEl\VÉ A LA DOU,\l'Vll, 

An.T. !Jtl. § 1 "'. Les formalités prescrites pour les transports, les visites et reeensoments, 
les dépôts et ventes, par les art. H36, 167, 168, 169, t81, §4; 182, 185, 181'), § 4; 
186, 187, 188 et 189 de la loi générale du 26 août 1822 (Journal officiel, n° 58), sont 
rendues applicables aux sucres bruts et raffinés dans le territoire réservé à la douane. 

§ 2. Tout dépôt, transport ou vente qui ne dépassera pas la quantité de a kilog., aura 
lieu sans document. 

§ 5. Le transport des sucres bruts ou raffinés, d'un endroit du royaume à l'autre, en 
. empruntant le territoire étranger, ne pourra se faire en quantité inférieure à nO0 kilog. 

AuT. ü6. La circulation <les sirops sortant des fabriques de sucre de betterave est 
interdite. Les mélasses incristallisables ne pourront être enlevées que de jour, dans des 
colis pesant au moins 100 kilog La circulation s'effectuera sous permis délivré par le 
receveur des accises du ressort. Ce permis devra ensuite être reproduit nu bureau de la 
délivrance, muni de la décharge du receveur au lieu de la destination, 

CHAPITRE IX, 

PÉNALITÉS. 

Fa,brication du sucre de betterave. 

Anr, B7. Les auteurs des faits ci-après détaillés encourront, savoir : 
1 ° Pour la possession clandestine d'ustensiles restés sans emploi, mais servant à la 

fabrication <lu sucre, une amende de 400 fr., plus lu confiscation de ces ustensiles; 
2° Pour déclaration inexacte des locaux, ateliers, magasins et autres dépendances de la 

fabrique, ainsi que des issues, une amende de t 00 fr.; 
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3° Pour l'absence de l'écriteau il l'une des issues de l'usine, s'il n'en est pas apposé dan~ 
les deux fois 24 heures, après un premier avertissement pnr écrit, douné par le receveur 
des accises du ressort, comme pour I'ubscncc d'une sonnette ù l'cnu-éc principale ,le 
rétablissement, une amende de 10 fr.; 

4° Pour avoir faussé ou tenté de fausser, pnr des voies nlnudestincs, le ré-uluu de 
l'épalcmcnt, une amende de 200 fr. ; 

ti0 Pour dépluccmcnt , sans déclaration préalable, des chaudières fi déféquer et des 
rafrntcbissoirs, une amende de '25 fr.; 

6° Pour avoir, sans déclaration préalable, changé, modifié ou altéré ln contenance des 
vaisseaux jaugés on épales, ou les avoir remplacés par de nouveaux de mèrnc nature, une 
amende de 400 fr.; 

7° Pour avoir fait usage de chaudières à déféquer, de rafraiclrissoirs ou de eristallisoirs 
dont les parois étaient éehunerées ou entaillées, une amende de 10 fr.; 

8° Pour tout dépôt, dons les bâtiments et maisons enclaves dans l'enceinte de la 
fabrique, de hausses mobiles propres ù être adaptées aux chaudières à déféquer, une 
amende de 10 fr. par pièce; 

go Pour l'emploi <le semblables hausses mobiles ou de tout corps solide ayant pour effet 
d'augmenter la capacité des ehuutlières à déféquer, une amende de 10 Ir. par hectolitre de 
la contenance totale de ln chaudière ainsi agrandie; 

10° Pour distillation dans les fabriques pendant la durée des travaux, et pour refus de 
sceller, dans un délai à fixer par l'administration, les communications intérieures, comme 
cela est ordonné par l'art. 9, ou pour avoir pratiqué une communication semblable, après 
1a remise de la déclaration de profession, une amende de 800 fr., et tout travnil 
ultérieur devra cesser immédiatement, sous peine d'encourir les pénalités prévues par le 
§ '11 ci-après; 

11 ° Pour tout travail, sans la déclaration mentionnée à l'art, 1 0, une amende de 
800 fr., indépendemmcnt de la conûscation des ustensiles, des sucres fabriqués et des 
matières en cours de fabrication; 

12° Pour tout changement, sans déclaration préalable, des heures de travail pour 
chaque jour do 1a semaine, et du procédé déclaré pour l'extraction du jus, une amende 
de !JO Ir., 

15° Pour emploi , sans déclaration ou avant le jaugeage ou I'épalcment , des vaisseaux 
dénommés ci-après : 

a. Par chaudière à déféquer, une amende de 200 fr.; 
b. Pour rafraiehissoir, une amende de iûO fr.: 
c. Par forme ou oristallisoir, une amende de a fr.; 
14° Pour emploi de vaisseaux jaugés ou épalés ne portant pas l'indication de leur 

numéro ou série et de leur capacité, une amende de 10 fr. pour chacun d'eux , 

f 0° Pour le bris ou l'altération d'un scellé apposé et pour lu non-reproduction d'un 
ustensile scellé, une amende de 400 fr.; 

Hi0 Pour la non-reproduction de chaque rufraichissoir, non scelle, mais compris dans 
la déclaration de profession, pnr rnfraichissoir, une amende de 100 fr.; 

17° Pour chaque défécation clandestine ou inexactement déclarée, dans le premier cas, 
une amende de 200 fr., et dans le second, une amende de 100 fr.; 

18° Pour chaque omission au registre des opérations journalières, po1:1r ehaq ue bulletin 
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de défécation et d'cmpli non déposé en temps utile ou 110n retrouvé dans les boites !'1 ce 
destinée'>, une amende de 10 fr., 

,10° Pour non-reproduction des boîtes et pour défaut d'exécution des obligations impo­ 
sécs pnr les art. 1 r;, 21, § 2, et 515, § 2, une amende de l 00 fr.; 

':20° Pour fausse déclaration des suc·1·cs imparfaits repassés ü ln déléoatlon, une amende 
de 100 Ir.: 

'2'1" Pour chaque omission on pour chaque inscription inexacte au registre à l'empli, 
dans le premier cas, une amende de 800 fr.; dans le second, une amende de 400 Ir.; 

22° Pour enlèvement des formes ou cristallisoirs de l'ernpli, avant l'heure fixée, une 
amcudo de 20 fr. pour chacun d'eux; 

'25° Pour nvoir anticipé de plus d'une heure, celle fü:cc pour le versement des sucres 
imparfaits dans ln chaudière de clariflcntion, une amende de 100 fr,; 

'2.&0 Pour toute ruturc ou surcharge aux registres des défécations N d'empli , non 
approuvée, une amende de 10 fr.; 

2!:i0 Pour non-reproduction de sirop et d<' mélasse cristallisables, dans le cas prévu par 
l'art. 31, § 2, une amende de 21> fr. par hectolitre; 

2ü'' Pour refus d'exercice, une amende de 800 fr. 

Ain. tl8. Outre les amendes prononcées par l'art, B7, les droits seront dm d'après les 
bases établies pur la loi, dans tous les cas où ils auront été soustraits à l'État. 

# 

Entrepôts fict1fs. 

AuT. fü). Lors de manquant reconnu aux recensements dans les entrepôts fictifs, 
surpassant d'un dixième la quantité formant hi balance du compte, l'entrepositaire encourra 
une amende égale au quintuple de l'accise. 

An. T. 60. § 1 cr. Quand les employés trouveront clans un entrepôt fictif des sucres bruts 
de canne et des sucres bruts de betterave, l'impôt résultant des quantités constatées de 
chaque espèce de sucre, sera exigible et recouvré immédiatcrncnt. 

§ 2. Tout changement d'emballage non autorisé, conformément ù l'art. 36, donnera 
lieu i\ une amende de 10 fr. par colis dont l'emballage primitif n'aura pas été conservé. 

Exportation des sucres raffinés. 

ART. 61. § l ". Sans préjudice <le l'application des peines prononcées par les lois en 
vigueur, la décharge de l'accise sera refusée pour les sucres dont l'identité n'aura pas été 
constatée au bureau de sortie, comme aussi lorsque la réimportation frauduleuse aura ete 
tentée ou effectuée. 

§ 2. Le raffineur ou négociant auquel la décharge de l'accise aura été refusée, ou dont 
les sucres auront été saisis lors de la réimportation frauduleuse, pourra être privé, par 
disposition de l'administration, de la faculté d'exporter des sucres raffinés. 

AnT. G2. § 1 cr. Il sera rédigé procès-verbal ù charge du déclarant, si l'expertise dont il 
est parlé à l'art. o2 lui est défavorable, et il encourra une amende égale nu quintuple de 
l'accise sur toute la partie exportée, plus le payement des droits fraudés. 

§ 2. S'il refusait d'apposer son cachet sur l'échantillon levé par les employés, ou de 
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désigner un expert, les sucres exportés seront considérés comme rentrant dans la caté­ 
gorie d, et les peines stipulées au paragraphe précèdent lui deviendront npplicnhles. 

Circulation. 

AnT. 65. Indépendamment de la confiscation prononcée par l'art, 20!S de la loi génémlc 
du 26 aoùt 18~2 ( Journal officiel, 11° 58 ), il sera encouru une amende du quintuple <le 
I'aeciso pour les sucres bruts , et du quintuple des droits de douane à l'entrée, pour les 
sucres raffinés existants, ou en cours de transport, quelle que soit sa direction, dans le 
territoire réservé, sans document valable. 

AnT. G4. § ·I cr. Tout voiturier, conducteur ou autre personne qui transportera des 
sirops sortant d'une fabrique de sucre de betterave, encourra une amende de 800 Ir., 
outre le payement des droits fraudés et la confiscation des sirops et des moyens de trans­ 
port. Le fabricant sera passible d'une pareille amende, lorsqu'il aura été constaté que 
lesdits sirops seront provenus de sa fabrique. 

§ 2. JI sera payé, à titre d'amende, par chaque kilogramme de mélasse incristal­ 
Iisahle : 

a. 2t> centimes, en cas de non-reproduction du permis levé; 
b. ?:îO centimes, pour circulation, après le coucher du soleil, alors même que le transport 

serait couvert d'un document ; 
c. 7!:S centimes, si le transport a lieu sans document, après le lever du soleil; 
d. Un franc, si le transport s'effectue sans document, après le coucher du soleil. 

CHAPITRE X. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES, 

AnT. 60. Les dispositions de la loi générale clu 26 août 1822 (Joitrnal officiel, n• 58) et 
celles de 1a loi du 18 juin 1836 (Bulletin officiel, n° 3215) sont rendues applicables aux 
raffineurs, négociants et fabricants de sucre, en tant qu'elles ne sont pas modifiées par la 
présente loi. 

AnT. 66. Sont soumis aux mêmes obligations que les fabricants de sucre, ceux qui 
préparent et concentrent des jus de betterave. Ils obtiendront décharge du droit d'accise, en 
raison des quantités de jus ou de sirop livrées pour la distillation ou employées ù tout 
autre usllge. 

AnT. 67. Le Gouvernement est autorisé ·à prendre ou ù prescrire d'autres dispositions 
et formalités que celles prévues par la présente loi, pour assurer la perception du droit 
d'accise sur le sucre de betterave, sauf à soumettre lesdites mesures aux Chambres 
Législatives dans la session qui suivra la campagne pendant laquelle elles auront été mises 
à exécution. 
Toute contravention à ces mesures sera punie, suivant sa nature, d'une amende de ~O à 

800 fr. 

AnT. 68. Les raffineurs , négociants et fabricants de sucres sont tenus de faciliter aux 
employés de l'administration l'exercice de leurs fonctions. Ils devront fournir , chacun on 
te qui le concerne , les moyens d'opérer les visites, les vérifications, les dénorn- 
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bromcnts , les pesées et les épnlemcnts ; ù dèfaut de quoi, il f,na n\digt'.• proeès-vcrbnl de 
relus d'exercice. 

AnT. 69. Les frais d'apposition (le plombs et cachets, dans les ens prévus par la 
présente loi, seront rembourses pnr les fabricants, ù raison de rn centimes par plomh ou 
cachet. 

AnT. 70. Nul ne pourra établir une fabrique de sucre brut nuire que de ln beucrnvc , 
sans en avoir fait, nu moins trois mois i1 l'avance, ln déclaration par écrit au receveur de 
son ressort. 

Ln même dèelaration devra être faite, polir les fabriques dejii existantes , dans le mois 
de la promulgation de la présente loi. 
Toute contravention à cet égard sera punie de l'amende cl de la confiscation cornrninées 

par le § 11 de l'art. t.>7. 
En attendant. <JUC le droit sur la nouvelle espèce de sucre soit réglé par ln loi, il 

pourra ètre étnbli par Arrèté Iloynl, et sera fixé, soit en raison de b valeur relative du 
nouveau produit , soit en raison du dl'grc de concurrence qu'il fera nu sucre de betterave 
ou exotique. 

Cet Arrêté lloyal sera soumis aux Chambres Législatives pom être converti en loi, un an 
après sa mise ù exécution , et les contraventions aux dispositions qu'il contiendra seront 
punies, suivant leur nature, d'une amende de 2t> à 400 fr. 

An 1. 71. § 1 or. Sur la demande qui en sera foi te par l'administration, les fabricants de 
sucre indigène devront mettre dans leur usine, à la disposition des employés, un local 
convenable de 12 mètres can-és au moins, alln qu'ils puissent, s'il y n lieu, s'y établir en 
permanence. Cc local devra être pourvu de tables, de chaises, d'un poêle ou d'une cheminée 
et d'une armoire fermant à clef. 

§ 2. Lorsque l'administration voudra faire usage de la faculté accordée par le § 1 °', les 
fabricants devront y obtempérer dans le délai d'un mois. Dans le cas contraire, ils ne pour­ 
ront commencer ou continuer leurs travaux sans encourir les pénalités coruminées pnr le 
§ 11 de l'art. !)7. 

AnT. 72. § 1er. Toute importation de sucre brut autre que le sucre brut de canne est 
prohibée. 

5 2. Les sucres raffinés et les sucres hruts, de toute provenance , mélangés avec du 
sucre raffiné, importés pnr mer, par rivières ou par terre, seront soumis, à l'entrée, au 
droit de 9o fr. par 100 kilog., non compris les centimes additionnels. 

AnT. 75. Les lois des 27 juillet 1822 (Journal officiel, 11° 21) , 8 février 1858 (Bulletin 
officiel, n° -4,) et 2!J mars ·l 84·1 (Bulletin of(l,ciel, n° H 2) sont abrogées. 

CHAPITRE XI. 

01s1•0s1 TlONS TRA \liSITOIRES • 

Anr, 7 4. A partir du jour où la présente loi sera obligatoire, fa tare de ;S p. °/o fixée pnr 
l'art. 2, sera appliquée aux sucres en nattes enlevés des entrepôts. 

AtlT. 7o, § 1 cr. Les prises en charge ouvertes à la même époque aux corn ptes de crédit 
des ralfineurs , ne seront apurées, par exporta lion , qu'au taux de la décharge déterminée 
par la loi du 8 février '1838 (Bulletin officiel, n" 4). 

26 
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2. La mème décharge sera accordée aux sucres raffinés déposés dnm les e1111·cpô1s 
publics, en apurement des termes de crédit ouverts il ladite époque. 

Anr. 7G. Les propr iètaires ou locataires des fabriques <le sucre actuellement existantes, 
sont tenus de faire une déelaration de profession , conformément ù l'art. 1,, dans le délai 
d'un mois après la mise ù exécution de la présente loi. 

Mandons et ordonnons, etc. 

Donné au chàtcnu de Laeken, le li, avril 18~,5 . 

t~:OPOLI>. 
Par le Jloi : 

Le Ministre des Eiaonees , 
S,IIITS, 
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ANNEXE D. 

lr'gi'slatùm hollandaise sur les sucres, - Loi' du jer avril 184ü. 

Nous GUILLAUME II. P.\n LA an \CE DE ursu, no1 DES PAYS-DAS, Ere. 

SECTJON PREMIÈRE. 

Du montant et de la reclevabilité du droit d'accise. 

Anrrcu: PnEMrnn. Le droit d'accise est fixé à fl. 15-o0 les 100 kilog. de sucre brut; les 
quantités supérieures ou inférieures payeront en proportion. 

Le droit d'accise est dù à l'importation. 

AnT. 2. Le montant du droit d'accise se règlo d'après le poids brut du sucre, constaté 
p réalablemcnt par les peseurs de l'État; sur ce poids il sera accordé une tare, savoir : 
Pour le sucre importé dans des caisses de la Havane, 15 p. 0/0; 
Dans des caisses de Rio-Janeiro, de Fernarnboue et des Indes orientales, 18 p. °fo; 
Dans des caisses venant d'ailleurs, rn p. 0/0; 
En tonneaux, 14 p. 0/0; 
Dans des emballages de cuir, nattes, paniers, toiles et autres semblables, ti p. 0/

0
; on 

pèsera, autant que possible, o de ces colis à la fois; 
Dans des canastres ou cranjangs, 10 p. % ; 
Lorsque la partie intéressée demandera la vérification de la tare, le résultat de l'opéra­ 

tion servira de base à la perception de l'accise. 

. AnT. 5. L'apurement de l'accise est. fait par les négociants, conformément à l'art. 8, et 
par les raffineurs, conformément à l'art. 15. 

L'emmagasinage du sucre brut importe par des négociants ou des raffineurs, pour des 
quantités inférieures à oOO kilog., ainsi que l'emmagasinage de sucre brut enlevé des 
entrepôts ou importé par des particuliers, n'est permis que contre le payement des droits 
au comptant fait au bureau du receveur du lieu d'importation, de déchargement ou de 
sortie de l'entrepôt. 

SECTION II. 

Des négociants. 

A1\T, 4,, Les sucres importés, appartenant ou consignés à un négociant, pourront rire 
emmagasinés : 

1 ° Contre Je payement de l'accise au comptent sur un acquit d'accise ; 
2n Sous terme de crédit; 
3° Par dépôt dans un entrepôt public ou particulier. 
Le crédit est accordé par le receveur du lieu où le sucre sera pris en charge, moyennant 

caution suffisante. 
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Ain, 1:i. Lorsque le n(·goriant nurn demandé et obtenu 1111 crédit pour l'accise, l'cmma­ 
ga~innge SP Icra : 

a. Sur un permis, à décharger par le receveur du lieu de deslinntiou, après que I'nccise 
aura eté portée en dlbet sur le compte du négociant, ou 

b. Sur le certificat du receveur du lieu de destination, doù il conste que, après caution 
fournie, le compte du négociant a été débité du montant de l'accise. 

A11.r. O. Si le sucre est déposé dans un entrepôt public ou pauiculier, l'emmagasinage 
mira lieu sur un permis, n déclmrger prw l'en trc poseur, après que le dépôt nura été 
effectué. 

Anr. 7. Il est accordé aux négociants un crédit de !:5 mois, qui commenceront ù courir 
le jour de la déclaration. 

Aut , 8. Le compte du négocinnt concernant les sucres cmmngasinés sous termes de 
crédit, peut ètre apuré : 

t O Par payement des tenues échus ; 
::2° Par exportation des sucres, à condition que ln déeluration soit faite assez ù temps 

pour que ln sortie et la , ériflcation puissent avoir lieu avant le jour ou le jour même de 
l'échéance du terme. 

ART, g, Le négoeiaut qui exporte du sucre brut en quantités de 200 kilog. ou plus, 
jouit de lu déchnrgc des droits dus, à raison de fi. 13-tiO en principal, pour chaque 
100 kilog. poids brut, après déduction d'une tare ainsi qu'elle est accordée tt l'entrée pnr 
l'art. 2, suivant l'espèce de futaille ou d'emballage. 
Ln décharge sera imputée sur le montant du premier terme ouvert et non encore 

apuré. 
ART. 10. Indépendamment de cc qui est prescrit pat· la loi générale du 26 août 1822 

(Journal officiel, n° 58), on observera encore les dispositions suivantes concernant l'entrée 
et ln sortie des sucres bruts des entrepôts publics et particuliers : 
a. En ce qui concerne les importations directes par mer sur un entrepôt public ou par­ 

ticulier, l'entrepositaire n'est responsable que de la quantité qui sort de l'entrepôt, pour 
autant nénnmolns que l'administration ait reconnu que la situation des magasins, servant 
d'entrepôt pnrticulier, est telle, que l'on ne puisse y pénétrer ù son insu et sans employer 
des moyens violents ; 

b. Aucune transcription dans l'entrepôt, ou trnnsfert d'un entrepôt sur un autre entre­ 
pôt, ni aucune sortie de l'entrepôt pour l'exportation ou pour la consommation, n'est 
admise pour une quantité inférieure ù 200 kilog., à moins, dans le dernier cas, que cc ne 
soit pour ]c restant d'une partie; 

c. Les droits d'entrée pourront être immédiatement payés à l'entrée du sucre à l'en­ 
trcpôt. 

SECTION III. 

Des rnffineiirs. 

ART. 11. les dispositions des articles 4, o, 8, 9 et 10 sont applicables aux raffineurs, 
po1ll' les sucres bruts qu'ils prendront ù leur disposition, qu'ils feront entrer en entrepôt, 
011 qu'ils exporteront ù l'étranger, 
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An'f. 12. Les crédits suivants sont accordés au raffineur pour l'accise sur les sucres 
qu'il prend il sa disposition : 

t O De cinq mois pour ses prises c11 charge pendant douze mois jusqu'à concurrence d(• 
cent cinquante mille florins en pri ncipn 1, et 

2° De deux mois pour les prises en charge qui dépassent «eue somme. 
Le terme de douze mois est censé prendre cours nu premier janvier de chaq ue an néo. 

A1\T. 15. L(~ couiptc du rnlflneur sera apuré: 

t" Cinq pour cent, pur payement; 
2° Le restant du compte: 

,i. Par pnyemeut des droits dus au jour de l'échéance du terme Olt avunt ; 
b. Par exportation des sucres rnffinés; 
c. Par dépùt des sucres rafflnés dans les entrepôts publics ou particuliers, 

Ain. 14. Le payement de ci1HJ pour cent du compte sera fait à I'échéanco dl! terme ou 
avant. 

Anr , HL Le raffineur qui exporte i• l'étranger des sucres raffinés, ou qui les dépose en 
entrepôt, jouit de ln décharge ;. son compte : 

t O Pour les candis, parfaitement raffines et travaillés, vingt florins cinquante cents. 
2° Pour les sucres mélis et lumps avec ou sans tètes ou pointes, parfaitement épurés 

('1 nets, brisés dans les cas douteux, blancs à l'intérieur de haut en bas, dix-huit florins 
cinquante cents ; 

5° Pour les sucres dits bâtardes et pour tous les sucres raffinés autres que ceux dénom­ 
més ci-dessus, ainsi que tous sucres mélangés, treize florins cinquante cents. 

Le tout en principal et par kilogramme; les quantités supérieures ou inférieures pro­ 
portionnellement. 

La décharge s'opère sut· le premier terme du crédit ouvert, mais non encore apuré. 

AnT. 16. Les mélis et lumps concasés ou pilés, après avoir été représentés en pains, 
remplissant les conditions voulues par l'art. '1 ti, n° 21 peuvent ètre exportés ou déposés 
en entrepôts, avec jouissance de la décharge accordée pour l'exportation des mélis et 
lumps en pains, s'ils sont concassés on pilés en présence des employés de I'administrntion. 

AnT. i 7. La décharge ne sera pas accordée : 
t O Lorsque la sortie et la véritlcation ont lieu après le jour de l'échéance du terme; 
2° Lorsque les candis seront exportés en quantités inférieures à 100 kilog., et tous 

autres sucres raffinés en quantités inférieures it deux cents kilog, 
5° Lorsque, ù l'exportation des mélis ou lumps, il ne sera pas, dans les cinq mois du visa 

du permis d'exportation au bureau de sortie, remis au receveur de l'aceise une déclaration 
délivrée et signée par le consul ou agent nèerlandais. ou, à son défaut, par l'administra­ 
tion des contributions du lieu de destination, constatant, outre l'indication de lu quantité, 
et, si le transport se fait p:u eau, du nom du bâtiment et du capitaine, que les sucres y 
sont réellement arrivés; et ce, i11dcpendammcnt du certificat au dos du permis d'exporta­ 
tion, délivré au bureau de sortie par le fonctionnaire néerlandais. 

La déclaration relative à l'arrivée des sucres au lieu de destination, ne sera pas exigée, 
lorsque les mélis et le, lumps sont exportés en futailles qui peuvent être scellées ou 
plombées, ni lorsque l'arrivée des sucres au lieu de destination a été empêchée pnr force 
majeure. 
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Les dispositions de l'art, 2:3 80t1l applicnhles, pour ce qui regarde la qnnutité, i1 (•c qui 
scrn déposé en entrepôt. 

AI\T. 18. Lors d'cvpurtation 011 d'entrée en entrepôt de sucres rnflirH1-.;, ln d6darution 
renseigne le poids brut et le poids net, pour chaque futaille on emhallngc séparément. 

Le rulllneur a néanmoins ln faculté, sauf ü e11 faire la déelaratlon, de comprendre dans 
le poids net le pupier qui sert d'enveloppe aux pains et ln Ilcello qui l'entoure, jusqu'à 
concurrcnee de 1 ° / (, p. 0/o de leur poids au mcximum. Il en sera fait déduction nu 
moment de la décharge. 

L'excédant de poids du papier et (!C ln ficelle est considéré comme manquant en sucre, 
et, pnr conséquent, puni conformément à l'art. 10. 

Qnnnt au sucre candis en petites caisses, en pots 011 dans d'autres cruballagcs ne pcsnnt 
pas plus do cinquante kilngrammcs chnoun, le poids brut cl le poids net, porn- toute la 
parue, pourra être déelarée en une fois. 

AnT. 1 ü. Lorsqu'il sera constnté une différence en moins entre le poids net du sucre 
et celui déclaré séparément pour clin que futaille. caisse, ctc., et lorsque cc mauquanr 
dépnsscru un, sans excéder cinq pour cent, le déclnrnnt encourra une amende du décuple 
de ln déohnrge accordée d'après le poids net déclaré pour la futaille, caisse, ctc., dont lu 
, ériûcation a eu lieu. 

Lorsque le manquant dépassera cinq, sans excéder dix ponr cent, le déclnraut sera puni 
d'une amcude de vingt fois le montant de la décharge comme dessus; et si le manquant 
est supérieur à dix pour cent, de la couflscation du sucre et Je la cuisse, de la futaille ou 
do l'emballage, ainsi que d'une amende semblable de vingt fois le montant de la décharge. 

Cependant, dans les cas d'amende ci-dessus, le déclarant a la faculté de foire vérifier, ii 
ses frais, le poids de toute la partie de mémo espèce mentionne sur les permis d'exporta­ 
tion, moyennant d'en faire la déolarntion immédiatement et avant le chnrgcment des 
sucres ou avant leur entrée ù l' entrepôt. 

S'il est alors reconnu un manquant de plus d'un pour cent sur toute lu partie, k décla­ 
rant encourra l'amende. mais seulement en proportion du manquant trouvé sur toute la 
partie, calculé d'après la base déterminée ci-dessus pour chaque futaille ou emballage 
séparé. 

Ln môme amende c&t encourue lorsqu'il sera trouvé un pareil manquant sur les candis 
en petites caisses, en pots ou dans un autre emballage, dont le poids net et le poids brui 
de tonte la partie ont été déclares en une fois, conformément au 4' § de l'art, 18. 

L'amende ne sera pas duc pour un manquant qui ne dépassera pas un pour cent. 

Anr. 20. S'il conste <le la déclaration à l'exportation ou à l'entrée de l'entrepôt que les 
sucres pour lesquels une décharge différente est fixée, sont emballes dans la même futaille 
ou le mèmc emballage, on n'accordera que la décharge la moins élevée. 

Ain. 21. S'il est reconnu que des sucres ont été déclarés à l'exportation ou à l'entrée 
de l'entrepôt, sons ln fausse dénomination d'une espèce pour laquelle il est accordé une 
décharge plus forte, ou que les candis, mélis et lumps ne remplissent pas les conditions 
de l'art. rn, 11°' 1 et 2, les peines de l'art. 216 de la loi générale du 26 août 1822 ( Journal 
officiel, 11° 58) sont applicahles , et l'amende encourue sera calculée en proportion de la 
différence en plus entre la décharge résultant <le l'espèce de sucre déclarée, et celle 
résultant de l'espèce reconnue. 

Les candis, mélis et lumps qui ne satisferont pas aux conditions de l'art. 1o, seront, 
pour l'application de l'amende, considérés comme sucres bruis. 

AnT. 22. Si
7 
lors de l'exportation ou du dépôt dans l'entrepôt de sucres avec décharge 
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de l'accise, 011 découvre que k sucre a cle mélangc'i avec du sable 011 d'autres substances 
étrangères pour augmenter Ir poids, ou que ces substances ont été placées séparément dans 
l'crnl>nlingc, ces sucres seront confisques, <'L 1c déclarant encourra, dans tous le eus, nue 
amende de vingt fqis le montant de l'accise de tonte la partie mentionnée dans le même 
permis d'exportation, calculé d'après In somme dont le compte aurait (\té déchargé m 
vertu de la déclaration <l'exportation. 

ART, 25. Aucun dépôt de sucres rnfûnés dans l'entrepôt n'aura lieu pour une quantité 
inférieure ù deux mille cinq cents kilog, 

Aussi longtemps que la quantité dépost\c s'élève ù deux mille cinq cents kilog., elle peut 
ètre augmentée par parties de cinq cents kilog., ou plus. 
Lorsque, par décharge i1 l'exportation ou par enlèvement sous payement de l'accise, la 

quantité déposée est réduite au-dessous de dcu x mille cinq cents kilog., il ne sera 
accordé de nouveau dépôt que pour une quantité qui, avec le restant en magasiu, forme 
deux mille cinq cents kilog. au moins; drills tous les cas, le minimum du dèpot ne peut 
jamais ètre inférieur ù cinq cents kilog, 

Aucune décharge ne pourra être imputée sur le compte de crédit, avant que le permis 
d'enlèvement ne soit rentré, revêtu d'un certificat constatant que la quantité et l'espèce 
constatée à la sortie, sont arrivècs à l'entrepôt et que le compte d'entrepôt en a été débité. 

Le dépèt de sucres raffinés dans l'entrepôt, avec décharge au compte, ne peut ètrc 
effectué que dans la localité où la rafflncrie est située, dans les entrepôts établis aux lieux 
de déchargement admis pour l'importation par mer, et sous le nom du raffineur dont le 
compte de crédit doit être déchargé. 

Les dispositions du § a de l'art. 10 sont applicables aux sucres raffinés, qui seront 
déposes en entrepôt particulier. 

AnT. 24-. Les sucres peuvent ètre enlevés de l'entrepôt : 

a. Pour l'étranger, sur un permis d'evportntion ; les candis par quantité de cent et tous 
autres sucres raffinés par quantité de deux cents kilog. ou plus, avec caution pour 
l'accise, cnlculéc <l'après la somme dont la décharge a été imputée sur les termes de 
crédit. 

Les dispositions <les art. 16, 17, sub 3°, art. 18, i9, 21 et 22, sont applicables ù 
cette exportation; il est entendu cependant que si le certificat constatant l'arrivée des 
sucres au lieu de destination, dont il est parlé à l'art. 17, sub 5°, n'est pas produit au 
receveur de l'accise endéans le terme de ü mois, le montant de la caution fournie sera 
exigé; 

b. Pour la consommation, contre payement de l'accise au comptant, calculée de la 
manière indiquée ci-dessus, et par quantités de deux cents kilog. ou plus, à moins que ce 
ne soit le restant d'une partie. 

SECTION IV. 

Dispositions générales. 

Anr. ~ri. Les termes de payement étant échus, et l'accise n'étant pas acquittée ni 
apurée pm· suite d'exportation ou de dépôt de sucres raffinés en entrepôts, le receveur 
envoie, avant d'intenter des poursuites, un avertissement au débiteur, contenant somma­ 
tion de payer endéans les trois fois vingt-quatre heures. 

Pour cet avertissement aucuns frais ne seront portés en compte .. 
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Anr, 2G. N'est pas applicable il la caution pour l'necisc sur k sucre, exigée prir le 
ehap. XXII[ <lt~ la loi générale sur la perception des droits d'entrée du 26 noùt 1822 
(,lotirnal Officiel, 11° 58), ln disposition tic l'art. 271'.> de cette môme loi, qui exclut comme 
caution les 1wl'-onr1cs exerçant une profession, pour lnqucllr. elles-mêmes ont un compte 
ouvert avec l'l~tnl ; néanmoins les mèmes personnes ne pourrout réciproquement ètre 
caution l'une pour l'antre. 

A1lT. 27. Le droit de procéder ù un nouveau pesage, dans le cas tir l'art. H>O de ln 
loi générale du 2(> noùt 18~2 (Jmmwl 0/(lcfrl, n° 38), est, pendant la durée du décharg<'­ 
ment et jusqu'au dépôt en mugnsin, réservé aux employés de l'l~tnt, non-seulement t, 
l'égard de toute ln partie, mais aussi de toute quantité dont ils soupçonnent que le premier 
pesage n étê fait d'une mauièrc inexacte, 

ÂR1'. 28. Les sucres 1111i, conformément au chap. XVJI de ln loi générale sur ln per­ 
ception des droits d'entrée, de sortie, de transit el d'accise, du 26 aoùt 1822 (Journal 
officiel, n" 38), seront dirigés de l'un endroit sur l'autre du royaume, en empruntant Ir, 
territoire étranger, ne pourront être transportés pnr qunntités inférieures à 200 kilog. 

Anr. '29. Tout transport , ainsi que tout enlèvement el emmagasinage de plus de 
6 kilog. de sucre raffiné, devra ètre couvert, soit pnr des documents nécessaires à l'entrée, 
à la sortie ou au trunsit , soit pur des permis d'emmagasinage ou quittances <le l'accise 
payée à ln sortie de l'entrepôt, soit enfin par des passavants, sous peine d'une amende {ln 
décuple du droit dû i1 l'importation, outre la confiscation du sucre. 

Les sucres raffinés ne pourront être emrnogasinés ou enlevés par quantités supérieures 
à 6 kilog., que sous ln surveillance ou avec !a connaissance des employés qui en feront 
l'annotation sur les documents. 

Aur , 50. Nous nous réservons le droit d'accorder des exceptions ~ux dispositions dt· 
l'art. 29, ù l'égard de telles localités où l'intérêt du commerce et celui du trésor l'exigent et 
le permettent. 

Ain. 51. Les passavants nécessaires à l'enlèvement, à l'cmmngasinage et au transport 
des sucres, contiendront : 

i O Le lieu et ln date de la délivrancc ; 

2• Le nom et la demeure de l'expéditeur et du destinatuire ; 
3° Le nombre des futailles, hallots, paniers ou autres emballages, ainsi (fUC leurs mar­ 

ques et leurs numéros; 
4° La quantité et l'espèce de sucre; 
~0 Le temps durant lequel le pnss:want sera volable pour l'enlèvement, I'ernmagusinage 

et le transport; 
6° La route à suivre, ainsi que les bureaux et postes où les passavants devront être 

visés. 

AnT. 52. Les passavants ne seront délivrés que sur les certificats d'emmagasinage, 
n'ayant pas plus de six mois de date, et seulement pour les espèces et quantités qui, d'après 
hl décharge inscrite au dos de ces eertillcats, n'ont pas encore été mises en consommation. 

De même, on ne délivrera pas des passavants sur des certificats d'où il ne conste pas que 
les sucres ont été emmagasinés sous la surveillance ou avec la connaissance des employés, 
ou qui n'ont pns été visés aux bureaux et postes y indiqués. 

Des certificats d'emmagasinage ne sont pas exigés à la sortie des raffineries. 

AnT. 33, Les enlèvements, cmmngasinoges ou transports de sucres, couverts de pnssn- 
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vant dont ln teneur n'est pas conforme /1 l'espèce ou r1 ln quantité de sucre on aux marques 
Pt numéros de l'emballage, ou d'où il ne conste pas que l'enlèvement a eu lieu en présence 
ou avec la connaissance des cmployés , ou qu'ils ont été visés aux hurcauv et postes ) 
indiqués, seront considérés comme non justiflés. 

Le transport du sucre est t'gnlemcnt consldéré comme non justifié lorsqu'il a lieu par 
d'autres chemins que ceux indiqués sur les pnssavants, /11noins que les changements n'aient 
été autorisés par les employés. 

AnT. 5.1,. Les dispositions de la loi générale du 26 août 1822 (Journal officiel, n" 58), 
concernant les marchandises d'accise en général, sont applicables aux sucres, ponr cc qui 
regarde le terrain de surveillance et pour autant qu'il n'y est pas dérogé par la présente loi; 
cl sont, pour cette application, considérés comme marchandises d'accise, les sucres rafflnés 
aussi bien que les sucres bruts. 
Pur conséquent et par extension, sont rendus applicables aux sucres raffinés les art. 150, 

166, 167, 168, HW, 18ti, n°' 2 et 4, art. 86, 87 et 80 de fo loi gcnérale précitée, con­ 
cernant certaines marchandises d'accise, sauf les modifleations et dispositions suivantes : 

a. Tout transport, ainsi que tout emmagasinage ou enlèvement de plus de 5 kilog, de 
sucre brut ou raffine, devra, sur le terrain de survcillanee décrit à l'art. 162 de la loi 
générale, être couvert, soit au moyen de documents néeessnires i1 l'entrée, à la sortie ou 
au transit, ou de permis d'emmagasinage ou d'enlèvement des entrepôts, soit au moyen 
de passavants, sous peine d'une amende de vingt fois le montant de l'accise et des droits 
d'entrée sur les sucres bruts, ou de vingt fois le montant des droits d'entrée sur les sucres 
raffinés, indépendamment de l'application des dispositions pénales de l'art. 201'.S et suivants, 
mis en rapport avec l'art. 219 de ln loi générale; 

b. Tout dépôt clandestin de sucres sur le terrain décrit à l'art. 177 de la loi générale. 
sera, outre la confiscation des marchandises, puni d'une pareille amende de vingt fois 
l'accise et le droit d'entrée sur le sucre brut, et de vingt fois le droit d'entrée sur le sucre 
raffiné; 

c. Les particuliers ne peuvent, dans le territoire précité, avoir chez eux, pour les 
besoins de leur ménage . sans qu'elle soit couverte d'un document, une quantité do 
sucre brut ou raffiné supérieure à 5 kilog. par personne ou par membre de la famille; 

d. Les négociants, boutiquiers ou débitants ne pourront, sur le mème terrain en dehors 
des villes fortes ou des forts, opérer aucun enlèvement <le plus de 5 kilog. de sucre en une 
seule fois et pour la même personne, sans un passavant en due forme, sous peine d'une 
amende de 2o fl. à charge <lu négociant, boutiquier ou débitant; 

e. Les dispositions du § 4 de l'art. 18'1, et celles des art. 182 et 18:3 de lu loi générale 
sont, en leur entier et aussi pom ce qui est réglé à l'égard des marchandises exemptes 
d'accises, applicables aux sucres bruts et aux sucres raffinés; 
(. Aucun passavant ne sera délivré que sur un certificat d'emmagasinage, si ce n'est 

m cas de fabrication ou bien de payement des droits d'entrée suivant l'art. 150 de la loi 
sénérale; 

g. La quantité et l'espèce de sucre seront indiquées sur les passavants, 

Anr. 5o. Le timbre proportionnel sur les quittances de l'accise payée s'élèvera à 10 p, 0/. 
de l'accise. 

Le timbre sur les permis et les passavants s'élève, poul' le permis à cinquante cents, et 
pour le passavant à dix cents, lorsque la quantité portée sur le passavant s'élève à plus de 
cent kilogrammes. 

28 



( ex ) 
Les passavants pour des quantités inférieures i1 cent kilogrammes sont ŒC111pt~ de 

timbre. 

Ain. 5G, Les comptes d'entrepôt fictif de sucre, ouverts avant la mise en vigueur de 
cette loi, devront ètre apurés dans les six mois de sa mise en vigueur, soit pn1· payement, 
soit par exportation à l'étranger ou par enlèvement sous termes de crédit, ou pnr transfert 
sur entrepôt public ou particulicr ; à défaut de quoi, l'accise sera exigée 1wm tout ce qui est 
resté non apuré ou qui n'a etc apuré qu'en partie, conformément à cc qui est prescrit poui­ 
les termes échus non apurés. 

An'!'. 37. Le crédit sous termes pour l'accise sur les sucres, ouvert sous le régime de la 
loi du Sl5 décembre ·l 855 (Journal officiel, 11° 71), et 50 décembre 1840 ( Jo1trrtal of(tcicl, 
n° 95), sera apuré conformément aux principes de ces lois. 

AnT. 58. Les sucres raffinés, désignés ci-après , dont la décharge à l'expnrtation ou i1 
l'entrée de l'entrepôt est imputée sut· les termes tic crédit ouvert, après la mise en vigueur 
de lu présente loi, et jusqu'au 51 décembre '1846 inclus, jouiront encore <les décharges 
suivantes : 

1 ° Les candis parfaitement raffinés et travaillés, vingt et un florins; 
2° Les mélis et lumps avec ou sans têtes ou pointes , parfaitement épurés et nets, Pt 

brisés dans les cas douteux, blancs il l'intérieur de haut en bas, dix-neuf florins, 

Anr. 39. La loi du 23 décembre ·! 833 (Journal officiel, n° 71 ), établissant une accise 
sur le sucre, et la loi du 50 décembre 1840 (Jounial officiel, n° 95), portant révision de 
celle du 23 décembre 1855, ooncemant l'accise sur le sucre, sont rapportées, 

l\Iando11s et ordonnons, etc. 

Donne ù La Haye, le 1e• avril 184-6. 

GUILLAUl\IE. 



QUESTION DES SUCRES. 

ÉTATS STATISTIQUES. 



[N° 87.] ( ! ) 

Nmn;;no 1. 

SUCllES BR.UTS DE CANNE. - IMPOH 

- - - 
91/AIWTITÉS lltlPOUTÊF.S E~ 18,10, 

. - - ---- 

PAYS DE PRODUCTION. r.omnmcii GÉNÉRAI,. <.:mirnnmcg Sl'l~CIAL. - -=r:--T-- N:~:n•R r:-::·~-1 ·-- - 
N .•...•.. "V'D"\.'J'CS NA.~lt:S 

roru.. TO'l'ill,. belges, étrnugcr,. belges, élrnngcr,. 

lil, kil, •••• kil. ur. au, 

Cuba ( Havane). 2,578,090 15,739,401 18,117,!.iOO 2,005,45!) 0.095,000 11,757,410 

Brésil . 055,752 2,101,070 2,757,728 800,292 OO!J,126 1,475,418 

Porto-Hico . . 305,058 • 305,038 005,058 505,755 758,773 

Philippines (Manille) . 542,500 80,206 2,650 024,721 158,tiOO 485,15'!7 

Java et Sumatra . 242,208 175,580 417,878 ~88,564 l:ï7,05G 426,oOO 

Chine, Siam et Bengale . " " " ,, • ' 

S1-Yar,o. . • • ., ,, 57~,114 573,1 H 

Pa~n inconnus . . . 365 90 450 12 !JO 102 

'foTA.U:l, . 5,961,912 18,097,515 22,059,255 4,445,880 10,828,367 ,r;,274,255 
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( 3 ) [N° 87 .] 

TATIONS ET TRANSIT. - 181.1:6 ET !847. 

- -- --- --···-- -- -- 
QlJAi,/TITÎ1S l11IJIOUTi:JlS Ui'll 18,&f, 1'R,U1!'JIT IUJlllC'.I' 

- ---- -· -- ·-- .. l'i 

COMMERCE GÉNÉRAL. C01111UERCE Sl'ÉCIAL. l';\.11 SO nr JE 1) 'tN TllEPÔT, 

- -- T .. -- ~ - 
N-"-""'1'1'.~UC.R 'N-"-VXl.t."JCA l\.~ -"- -v.:.1 .A. -v:wn ·u: R 

1 
ANNi:iss. 1 QUANTl'fl:S. TOLU,. TO'f;\I,. 

""Il••· ~trnngt•rs hclgrs rrnngcrs. 

in. kil. kil, kil, lit. kil. 

7,<H!'.1,222 15,8!J3,G76 22,958,808 û,802,'WO 7,080,207 12,081,505 

88=,!,805 ~,t124,553 3,507,358 RG2,0I 9 1 241,641' 1,104,5tl0 
! 

17,298 54,909 52,207 17,298 180,010 197,308 

~il. 

sn7,o78 1 ;;s,B5t 906,009 757,702 92,3G9 850,071 1846 8,245,166 
' 

570,175 455,729 831,004 4:52,580 264,003 G96,482 1847 12,805,785 

45,005 " 45,ll05 45,(360 649 46,309 

• ,, 0 0 49,170 49,170 

215,:rns • 21!S,358 215,558 " 215,358 

9,4~0,841 10,147,408 28,587,359 8,223,022 7,917,139 1G;l40,7Gl 



l_N° 87 .] ( 4 ) 

NUMÉRO 2. 

RELEVÉ des quant·iMs de sucres 1·a/fi11és, empM•tées aoeo rléo/i-0.,,,y(J de l'aooise, 
pendant les années 18-4ü et 1847, et; po1w lesquelles les permis sont rentrés 
dûsnen» déchargés. 

_ zœ_ @_&&!&&_ i - - !16SM!& 1 - -- - 
QUAN'flTliS ll:\l'Oll'fl\}}8 

pendant l'annee 

ESPÈCE DE SUCRE. 1-:847-- Observatlons. 

1846. 

sn. xn. ! Méli•, C"dO et Lumps, 4,561.280 8.714,502 Les résultuts détaillés au 

Sucre de canne. Cassonade. . , . . 114/~5 
présent élut s'appliquent nt, 

)) réiçimc étnbli tant por ln 101 
du 4 nveil 1843, quo par celle 

Sirop . . . . . . 607 405,1}80 du 17 juillet 184G. 
lis ne com vrmmcn l pns los 

quantités déposées en entre- 
pôt en apurement des termes 
ô~ crédit. 

TOTAL. 4,561,890 9,23il,02i 

lllélis, Candis, et Lumps. 76,850 716,1'91 

Sucre de belle- , Cassonade. " ., 
rave Sucre brut. !100 » 

1· ' 
Sirop ., 286,449 

'fOTH, 76,830 1,005,140 

! MéHs, Candis et Lumps, 4,058,110 9,450,785 

Sucre de canne Cassonade . . . . . TI 114,455 
et sucre de bet- 
terave réunis, Sucre brut de betterave. " üOO 

Sirop . . • . . . 007 ff90,429 

TOTAL. 4,6~8,726 10,256,167 



( t5 ) [N° 87.] 

NuM:(.:no :i. 

ET AT des reocüe« qu' ont [ournie« au trésor les sucres de canne et de betteraue, 
pendant les années 18-46 et 1847, sous le r~qùne de la loi du 4 avn1 1843 
et sous celui· do la. loi dit 17 Juzïlet 1846. 

- ·- .. - -· --· 
PnODUIT DE L't\CCISE PRODUIT DE L'ACCISE 

sous le ri1girur 1k la loi du 4-nnil 181-3, sons le r11v;imc de 111. lol du {7 juillrl TO"rAr, DES IlECllT1'füi. 
ESPi-:Cll pend ont i8i6, pcndnut 

- - ~---------- _-------.-,..... __________ ~- -~.........- ..___,...,_-- -, __ 
Obseroations, 

DII SVCI\E, les ~h 1lc1 nters 
l'nnnor t84G. l'annno 184,7. l'nnnée 1847. An ni•t' 1816. Année !847. 

moisdcŒrn. 

Canne. 2,:570,U97 02 30,60:1 U3 5,0oG 97 i64,57G 68 'i!,~74,054 SG 803,1)70 131 

Bctterave , liül ,li21 4G 12,!'i\)8 02 G,003 04 588,050 51 407,524 rio 601,54!) 43 

- ------ ----- 

Tov .. ux. 2,852,519 58 52,201 85 9,060 01 1,55ü/E!7 1 ~3 z,841,:m1 so 1,.rna,ri20 01 

Les différonces que préseut on! les chiffres figurant dans la :;c colonne, comparés ù ceux qui onl été renseignés dam h 
4° colonne de l'état inséré it ln page li du rap1>url do la section centrale su, le Budget des Voie, cl .Moyens de 181-S, 
proviennent de ln régulurisnliuu qui a eu lieu it la tin du mois de Mc mbre \8/i7, <le fausses imputations reconnues dans 
les r ccctt es constatées pendant les mois untérieurs. 
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ÉTAT PRÉSENTANT LES QUANTITÉS DE SUCRE BRUT ( Page 7) [N° 89.J 

Inscrites, du fer juillet 1846 au 51 octobre 1847, au débit des comptes de crédits à termes ouverts aux raffineu1·s, négociants et fabricants, les quantités de sucre raffi,né qui ont été exportées avec décharge de l'accise et les droits payés pendant la même période, en apurement de ces comptes, 
ainsi que les droits qui restaient à apurer au 1 cr novembre 184 7. 

NUMÉRO 4. 

Le présent état a été fermé d'après des relevés partlcullers que l'on a dcmnndês aux receveurs. On 1·e111.11·q11ern 1p1'il compreml , non-seulement les quantités exportées, mais encore celles qui ont été ûépesèes eu entrepôt, en apurement iles termes de crédit. 

QUANTITÉS DE SUCRE EXPORTÉES AVEC DÉCHARGE DE L'ACCISE OU DÉPOSÉES EN ENTREPÔT PUBLIC, TOTAL l'IIONTANT SOllllUES 

NOllS DES PERSONNES QUANTITÉS DE SUCRE MONTANT en apurement des droits figurant dans la 7me colonne. TEmlES TOTAL 
des quantités exportées ou déposées en entrepôt du 1er juillet de la décharge afférente aux quantités exportées payées en apurement des droits figurant des 

prises en charge Du ter juillet au 31 oetol,rc 1847. 1846 an 31 octobre 1847. ou déposées en entrepôt. dans la 7mc colonne 
ou 

sommes renseignées 
Du t•r juillet 18-iG au :;o juin 1847. ' 

au111ucllcs il a été ouvert l'ROFESSIOX. cosncn.s. - des - portions de termes dans les ®bstr11ntions. --- 
Du Du t cr juillet nu Du t•r juillet non apurés 

23•, 2G• et !7• eet., 

1er juillet 1840 lllélis, lllélis, lllélis, nlélis, 1er juillet 1840 pareil 
nu courras nn cnénrrs .&. Ttn'.\IU, nu · Totol. Df.OITS DUS. Cassonade. Sirop. Totol. Cassonade. Sirop. Total. Cassonade. - Sirop. Totol. Cassonade. Sirop. Totol. au Toto), au QU nu Ju nov. t8t7. 1\ celui de la 7•. 

30 juin 18H. 3lor.t.18-i7. candis et lumps. candis et lumps. candis et lumps. candis et lumps. :;o juin 1847. 31 oct. 1847. 

1. 2. 3. 4. t;. G. 7. 8. !), 10. 11. 12. t:I. H. 15. 16. 17. 18- 10. 20. 21. 22. 23. 24. 2a. 20. 27. 28, 2!l. 

N. ....... Raffineur . Anvers 

N. . . . . Jd • ltl. 

N ..... . . . . Id . lù. 

N ..... .... Ici. Ici. 

N ............. Itl. Ici. 

,Y .......... lù. Ici. 

N .... - .... ltl. J,J. 

N ... . . . . , .... ltl . Ici. 

N ... . . . . Ici. lù • 

N .. ltl. Ici. 

N .. Id. Ici. 

N ... Ici. ltl. 

N ........... - IJ. Id. 

N .. lù. IJ. 

N .. Id. Id. 
~ 

N .. . ..... Id. 1,1. 

N. . . . . . Id . Id. 

N. ..... Ici. lc.l. 

N .. ltl. ltl. 

. N. ltl. Id . 

N ...... . . . . Id • Id. 

N .. hl. Id. 

N. lù. lù. 

N. Id. Ici. 

N ..... Ici. Id. 

N ..... . . . . ltl. Id . 

N •....... Id. Ici. 

N ........ Ici. Id. 

N .......... Négociant .. lù. 

N .. Id. Ici. 

N. Raffineur .. Bruxelles . 

N. Itl. Ici. 

N .... ltl. Lembccq 

N .... ltl. Garni . 

N. Id. Id. 

N ........... ltl. ltl. 

N ........... lc.l. Id. 

N ............. Id. Id. 

N .. . . . . . . . . . . Id . hl. 

N .. . . . . . . . Id . Id. 

N ... . ...... Ill. Id. 

N ............. Ill. Ici. 

N ....•........ Id. Ic.l. 

N ......... Id, Id. 

N ......... ltl. Quiévrain . 

Totnnx ....... , . 
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121,085 45,526 166,011 71,074 05 42,145 • .. n 42,145' 11,104 n " 11,104' 55,240 • ,, " 55,240 5 55,144 67 .. n 35,144 67 4,050 11 5,054 07 !),085 08 20,845 20 74,074 05 

107,025 37,208 145,151 05,508 05 25,750 ,, " 25,750 18,872 .. n 18,872 44,631 n n 44,631 20,45G 46 n . 29,456 46 7,159 04 0,025 55 15,71i5 20 22,080 20 65,508 05 

70,500 45,110 122,700 55,210 05 18,017 . .. 18,047 5,550 n " 5,550 25,586 n n 25,586 15,454 76 " " 15,434 76 5,471 01 25,515 08 50,084 00 8,800 20 55,219 05 

258,487 151,142 580,G20 175,535 05 1 l!l,005 . . 1 l0,005 50,138 " n 59,138 . 178,145 n " 178,145 117,574 58 . n 117,574 38 n 12,510 n 12,510 n 45,248 07 175,555 05 

250,IOil 55,120 514,315 141,440 85 122,808 " 0,768 132,666 12,580 15,458 56,132 85,070 155,278 15,458 li5,900 210,656 89,285 48 6,9!16 10 9,885 " 106,124 58 . " n 35,316 27 141,440 85 

583,800 1!)7,307 781,200 551,585 20 260,578 n 12,484 282,062 150,700 ,. 15,203 151,912 406,287 Il 27,687 435,974 268,140 42 Il 4,15il 05 272,502 47 n n " 70,280 7;; 051,583 20 

106,080 n 106,080 88,045 05 134,506 n D 134,506 n ' ,, Il 134,306 » ·• 134,306 88,641 00 " . 88,641 06 5 00 n 5 00 n 88,045 05 

1,451,240 1,151,073 2,002,313 1,171,040 85 615,710 Il 48,172 661,882 li51i,580 774 20,138 057,292 1,250,090 774 08,510 1,519,174 825,050 40 548 50 10,240 50 855,654 20 Il . " 335,586 65 1,171,040 85 

547,415 140,840 404,202 222,417 00 162,527 201 6,248- 108,770 86,605 6,518 n 93,013 240,022 0,51!) 6,248 261,780 164,554 52 2,053 !:i5 037 20 108,225 27 . ' n 54,102 63 222,417 00 . 
20,515 • 20,515 11,841 75 13,814 n " 15,811 " " n . 15,814 . . tS,814 9,117 24 n . 9,117 24 2,724 51 . 2,724 51 " 11,841 75 

1,100,200 485,450 1,645,740 740,587 05 660,050 5,560 11,703 087,012 245,541 20,357 . n 265,878 015,200 25,807 11,705 052,800 004,052 " 11,653 65 1,768 05 617,454 00 n n .. 125,152 45 740,587 05 

320,060 112,678 411,744 1 !J8,784 80 114,501 n 5,105 117,GOO 82,811 •> ,, 82,811 197,402 " 5,105 200,507 150,285 52 n 465 75 150,751 07 ,, .. n 68,055 75 108,784 80 

82~,773 550,025 1,174,008 528,614 10 540,757 " n 549,757 240,605 . n 249,695 590,452 •> " 509,452 595,li25 12 n " 595,025 12 . ., .. 152,988 08 528,()14 10 

125,708 56,144 181,012 81,800 40 55,710 •> n 5!.i,719 24,166 " • 24,166 70,885 n n 79,885 52,724 ·10 n n 52,724 10 n 15,6!.iO n 15,650 n 15,486 30 81,860 40 

2IO,OO-l 75,060 205,0-14 152,760 80 06,005 " !.i45 96,548 50,100 " 508 S0,417 135,112 • 855 155,065 80,175 92 . 127 05 80,501 87 5,232 52 14,864 10 20,006 42 25,571 51 152,760 80 

(i05,82-i 140,li25 7!l5,449 530,052 05 514,864 ,, n 514,864 88,0J!) " 2,056 90,055 405,783 . 2,036 405,810 266,496 78 • S05 40 266,802 18 • n • 75,149 87 550,952 05 

184,288 105,505 280,881 150,440 45 65,150 " n li5,156 53,472 .. Il 55,472 98,628 " n 98,628 65,004 48 n " 65,004 48 20,644 80 » 20,644 80 44,707 17 130,446 45 

45,077 13,005 50,080 :?5,2:56 • 10,261 " . 16,261 5,546 .. . 5,546 21,001 n " 21,607 14,260 62 n " 14,200 62 2,009 52 . 2,009 52 8,005 86 25,256 ·" 

1,040,21i4 451,860 1,!.i0],155 075,500 85 555,54!.i 12,880 25,008 592,452 227,844 4,038 25,719 258,501 785,589 17,827 40,717 850,055 517,056 74 8,022 15 7,457 55 552,516 44 . ., " 142,005 41 075,509 85 

105,576 S0,470 145,055 li5,274 7!.i 55,481 .. . 55,481 15,193 l) • 15,195 48,674 • . 48,674 52,124 84 n n 52,124 84 1,784 7!.i 9,820 52 11,605 27 21,544 04 05,274 75 

115,1!:il 57,200 170,551 71i,657 05 54,885 " n 54,883 21,82(i " " 21,826 56,709 " " 56,709 57,427 94 " " 57,427 04 G,605 46 5,172 06 11,807 52 27,562 40 76,057 05 

250,110 106,256 556,560 151,564 70 96,555 . .. 96,555 25,!)08 . ., 23,008 120,403 ., " 120,405 70,505 58 " .. 70,505 58 n 24,043 02 24,045 02 47,815 20 151,504 70 

101,252 5ü,405 154,C\57 00,580 li5 55,li52 .. .. 53,052 e.en . n G,611 40,263 " Il 40,265 26,575 58 n n 26,575 58 7,016 01 4,223 66 11,850 67 22,175 40 00,586 05 

105,240 42,225 145,471 65,461 05 52,0!)2 " " 52,002 15,087 " . 13,087 46,070 " Il 46,070 50,412 14 n . 50,412 14 0,208 25 795 05 10,004 11i 24,055 65 65,461 05 

200,000 68,150 277,700 125,00~ !:i5 OG,807 " " Gli,807 H,845 n n 47,845 114,052 ., n 114,652 75,liiO o2 " " 75,070 52 9,817 02 5,500 » 15,517 62 54,0:H 01 125,000 55 

50,115 34,886 94,001 42,500 45 16,680 " .. 16,680 8,147 .. n 8,147 24,827 " " 24,827 16,585 82 n " 16,585 82 628 26 5,660 04 6,298 20 10,616 4;; 42,500 45 

1 IS,668 145,171 251i,85!J 115/iii !l5 9,845 D n 0,845 55,400 " . 55,400 65,245 n n 65,245 45,061 70 n " 45,061 70 .. . • 72,515 8!l 115,577 55 

.. 55,720 35,ï20 16,078 os • " .. .. n n n • • n n n " .. " . n .. .. 10,078 05 10,078 05 

1,!J70 " 1,070 886, 50 n " .. . " n n >) ' • " n ., " " n .. 886 50 n 886 50 . 886 50 

.. 8,451 8,431 5,795 05 ., 
" .. .. .. . ,, ,, • " ., .. n n ., n n . • 3,795 05 5,705 O!.i 

1,85G,471 1,021,424 5,477,805 l ,56!.i,052 75 070,,llO " ,. 076,419 1,044,728 • . .. 42,658 1,087,5068 2,021,1478 . 42,01i8 2,065,785 8 1,555,957 56 " 6,50!.i 70 1,540,555 2G 2,71!) 2S n 2,710 25 221,080 26 1,565,052 75 

52,755 n 32,753 14,738 85 5,874 " ,, 5,874 .. .. n " 5,874 " . .. 5,874 5,876 84 ,, n 5,876 84 10,862 01 •> 10,862 01 . 14,738 85 

12,858 O,I!:iG 18,0!J4 8,547 30 8,755 • " " 8,755 • n n n " 8,755' " ,, 8,755 • 5,777 10 .. .. 5,777 10 n .. n 2,770 20 8,547 50 

124,552 82,218 206,570 92,056 50 n .. .. .. n .. Il n n n " • " ., n n 21i,500 25 10,525 45 45,652 70 4ï,525 80 92,05(i 50 

258,207 121,685 550,892 161,051 40 n " " n . " " n )) u .. " " n n • 01,241 40 27,155 20 88,574 00 73,57G 80 161,051 40 

100,245 80,703 180,040 81,425 70 45,218 ., " 45,218 " " " . 43,218 >) " 45,218 28,525 88 " n 28,525 88 010 80 15,674 07 10,585 47 56,510 55 81,425 70 

50!.i,01 t 84,055 300,564 175,753 80 !:i0,285 .. " 50,285 . " n ., 50,285 Il . 50,283 59,126 i8 .. .. 59,120 78 55,600 15 47,491 47 81,190 (i2 55,456 40 175,755 80 

75,685 • 75,685 54,058 25 0,102 n .. li,102 . " n . 0,102 . ., 0,102 4,027 52 n n 4,027 52 50,030 05 .. 50,050 05 .. 54,058 25 

32,liiO 85,!JOI 116,580 52,-rnt . lli,551 Il .. 16,551 . ., . • 10,551 " " 16,551 10,025 66 .. n 10,025 66 5,781 80 " 3,781 80 57,755 45 52,461 Il 

745,118 284,713 1,027,851 . 402,525 95 559,396 ,, • 559,:iOO 150,258 Il 9,425 168,665 518,034 ., 9,425 528,059 :542,298 44 •> 1,415 7!.i 543,712 10 n n n 118,811 70 462,525 05 

2-12,504 85,550 528,054 147,624 50 58,488 ., 21,788 80,276 14,GiO 24,580 21,122 60,100 75,167 24,589 42,910 140,4(i6 48,200 22 10,075 05 0,456 50 05,701 77 11i,012 77 15,662 56 50,275 15 5l,G47 40 147,624 50 

93,605 77,08G 170,781 76,851 45 25,215 •> ., 25,215 n •> n • 25,215 )) • 25,215 15,520 58 • " 15,520 58 21,177 57 5,807 45 25,075 02 50,455 85 70,851 45 
' 

;;01,002 45,008 445,500 100,575 n 248,093 " " 248,003 " .. n )) 248,005 " " 248,005 164,555 58 " n 11i4,355 58 14,540 52 • 14,540 52 20,600 10 100,575 1) 

171,255 90,201 201,454 111,054 ;;o 2,467 •> " 2,407 . n n ,, 2,467 • • 2,467 1,628 22 " .. 1,628 22 33,082 53 51,011 76 64,094 20 51,051 79 117,654 30 

27,428 22,258 40,666 22,540, 70 5,248 " Il 5,248 .. • " • 5,248 ,, )) 3,248 2,145 68 n n 2,145 68 5,840 87 5,614 05 9,455 52 10,750 50 22,540 70 

15,404,042 0,864,450 20,520,072 9,148,082 40 5,897,124 7 18,650 157,001 6,055,li75 7 5,575,0828 72,214 
1 

102,721 5,638,017 8 9,270,207 5 90,864 550,622 0,001,005~ 6,118,556 95 40,888 80 40,505 50 6,208,81!) 05 543,601 051 500,150 54 645,841 50 2,205,421 70 !J,148,082 40 

Les droits inscrits au com)?le des négociants ne son\ 
pas susceptibles d'être apures par exportation. 

Voir l'observation à la Récapitulation 9énéra/e. 



Nu11n1no 4 (suite). ( Page 8) [N° 89.] 

QUANTITÉS DE SUCRE E•Xl'ORTÉES AVEC DÉCII.\I\GE DE L'ACCISE OU DÉJ>OSl(ES EN ENTREPÔT l'UDBLIC, TOTAL lUONTANT SOllUIES 
QUANTITÉS DE SUCRE en apurement des droits figurant duns la ;me colonne. 

TEmrns TOT,H, 

~OJIS DES PEHSON~ES MONTANT des quantités exportées ou déposées en entrepôt du 1er juillet de la décharge afférente aux quantités exportées payées en apurement des droits figurant des 

prises eu charge ou déposées en entrepôt. dans la 7me colonne 
ou scmmea renseignées 

Du icr juillet 1846 au :;o juin 1847. Du 1er juillet au 31 octobre 1847. 1846 au 31 octobre 1847. 
des 

tla.nsles ®bser1111tions. 
n11111uelles Il n fié cuver+ 

1 

l'IIOFESSIO:,I, DOlllCIL!l. .. - --· .. ---- ·- ----·- ---·- ---- portions de termes 

Du Du i" juillet 
Du Du ter juillet non apurés 

23•, 2G• et. 27• ecr., 

1er juillet 18.\G, l\lélis, nlélis, l\Iélis, l\lélis, t•r juillet 1846 p:ireil 

DES COMrTES PE CRÉDITS A TEn~n:s. nu Total, DROITS DUS, Cassonade. Sirop. Totnl. Cassonade. Sirop. Totol, Cassonade. Sirop. Totnl, Cassonade. Sirop. Total. .. au Total, 3U tu 110\', i8\7, à celui de la 7• . 
au 

:;o juin 18-17. :;1 oct. l8'ti. candis et Iumps. candis et. lumps, candis et lumps. candis et lumps. 30 juin 1847. 31 oct, 1817. 

(.i. 7 • 8. !). 10. 11. 12. 13. 14. i'' l.G. 17. 18. 1!). 20. 21. 22. Q• 24. 2a. 2G. 27. 28. 29. 
1. 2. :;. 4. ,. "· 

_.,_ . ,. - 

N. Raffineur . A1Hcrs 

N. 1,1. l<l. 

iY. Nér,ociant 1,1. 

]\'. Raffineur • Bruxelles 

N. Nér,ociant Hal. 

N. Haffineur • Lcmbccq 

N. l<l. Gaml 

l'i. l<I. Id. 

il'. J,I. Id. 

N. 1 1,1. "'· 1 

l',' 
1 

Id. Tirlemonl. 1 

Jr. 1 "'· l<l. 

N. Id. Doussu 

N Né1,ociant l<I. 

N. 1 Raffineur . liions • 

N. ! l<I. Quiévrain . 

N. Id. hl. 

N. Négociant l<I. 

J\'. n. Nimy. 

N. 1 1,1. S1-Yaas1. 
1 

N. 1 1,1. Péruwelz • 
i 

N. 
1 

Id. Id. 

N. 1 "'· Pérennes 

J\'. 
1 

1,1. Chercq 

li'. !<I. Wagnclée . 

N. "'· Warnont 

J\'. llaffincur . Visé. 

N. 1 Né1,ociant Ecssen 

N. namnem· . S1-Trond 

N. l\'étjOCiant Dcrnissem. 

N. 1,1. Ordangc 

N. Raffineur . Opheylissem. 

Totnl .;éuérnl. 

' i 
1::;ï,005 20,000 

1 

157,005 47,281 50 0,353 500(a 4,005 13,808 17.881 " Sl,820 49,710 27,214 500 35,894 65,608 17,901 24 150 4,0GO 22 22,777 46 " 1,!i20 0!) 1.5:!0 00 22,!Jï4 !)5 4i,281 50 

-10,0;;4 lï,800 58,503 li,550 !JO " . " n 10,005 ,, O,S12 19,375 10,063 .. 9,l>12 19,375 6,0il 58 .. 1,210 56 7,852 14 " " . !l,608 iO 17,550 00 

1,000 .. 1,000 300 " " " " " . .. " " " " " " .. .. " " " soo " 300 " n soo " 

413,022 " 413,022 125,!JOO 60 59,35!! . St,568 90,727 42,679 .. 8,7S3 51,412 102,os8 .. 40,101 142,IS9 Oi,545 08 .. 5,21S 1S 72,558 21 7,544 04 S0,884 S5 SS,428 30 12,020 .. 125,!JOO 60 

10,S45 2S,752 40,007 (/J 12,17:5 !JO " " . n " ,, " " . " " " " .. ., ,, 1,21S 10 4,455 ;;o 5,Ci48 40 6,525 50 12,1i5 !JO 

S04,644 10,521 321,165 (c 07,010 54 S9,750 8 . ,, 30,756 8 30,0Hi " .. 36,016 75,7i28 " " 75,772 • 50,010 04 ,. 50,010 04 211 20 20,614 68 20,825 88 17,174 42 !!7,010 S4 

1tii,055 " 157,055 47,110 50 • " " 
,, 13,000 " " 13,006 13,096 " .. 1S,O!J6 8,643 50 ,. " 8,645 56 7,050 " 22,525 14 S0,47S 14 8,000 " 47,t 16 50 

170,102 14,400 184,!;!!2 55,577 60 7,6::!4 " 81,585 89,00!J " " 68,241 68,241 7,624 .. 149,626 · 157,250 5,0;;1 84 " 19,451 38 24,485 22 6,827 46 10,556 02 17,185 48 15,710 !JO 55,577 GO 

424,!J!JI 47,655 472,G-iO 141,705 80 14,555 . . 14,555 n.001 ,, 51,702 104,795 87,556 " 51,792 1 l!J,S48 57,780 00 .. 4,1S2 !JO 61,!Jl!) 'J2 " 18,032 05 18,!)32 05 60,941 85 141,70;; 80 

12,175 . 12,17S 5,741 00 " " . . . . . " " " " Il ,, " " . " S,741 !JO S,741 !JO ,. 5,741 !JO 

117,006 . 117,606 55,281 80 15,111 . . 15,111 4,5Gï " " 4,567 17,478 " . 17,478 11,55:J 48 " " 11,555 48 O,l!J4 20 0,758 54 15,052 54 7,7!JS i8 35,281 80 

2-l7Ji47 57,620 505,276 (1Z 05,887 96 1 O!J,670 . . 109,679 " 
,, " " 109,07!! " " 100,0ï!J 72,588 14 ,, ,. 72,588 14 • " . 21,40!! 82 !JS,887 96 

217,718 127,057 544,805 (e 105,680 10 64,464 " " 64,404 " " . ,, 64,4ü4 . .. 04,4G4 42,543 2-i . ,. 42,546 24 2,875 47 20,72!! 04 52,604 51 28,52!! 35 10S,680 10 

io.eso 15,802 2;5,802 (f 7,250 61 ,. . " . .. " " " " . " " " .. . " 2,000 n 1,024 60 S,924 60 3,512 04 7,250 64 

100,557 24,704 185,:551 55,605 50 50,940 2 " " 50,040 • S,iG2 .. .. 3,762 54,702 2 " " S4,702 • 22,905 45 " 
.. 22,905 45 4,580 05 16,575 08 20,055 71 11,746 14 55,605 so 

1!la,ti!l!l 0,148 201,0H 60,404 10 . . " . " . . " " " ,. . " " ,. " 10,105 40 ss.cos . 40,100 40 11,297 70 

:::::: :: 1 
76,802 8,040 85,858 (g 25,882 32 " " " " S,251 " " 3,251 3,251 " " 3,251 2,145 66 " 

,, 2,14r. ee 7,254 20 lS,087 74 20,921 04 2,814 72 

i70 " 770 251 " " " 
,, " " " " " " " ,. " " " " " 115 50 115 !;0 251 0 ., 251 " 

13,:J35 14,824 28,=:mo(/1 9,100 OG " " 
,, " " " 

,, 
" " .. " " " " " ,. " 2,257 20 2,257 20 0,845 40 !J,100 66 

4,081 50,!Jl!) 55,000 10,7ï0 . " .. .. ,, . " . .. " .. " . ,, .. .. . 408 10 5,500 " 4,088 10 6,081 !JO 10,770 " 

20,122 44,602 70,814 (i 22,405 10 " 
,, " ,, " " .. " 

,, .. " " " . " " 2,612 20 6,057 60 !J,249 80 ts,245 56 22,405 10 

" 2,10s 2,105 (j 715 02 ,, " . " ,. " " " . " . " •' " 
,·, 

' " " " 715 02 715 02 

" 20,850 20,85!) 6,25ï 70 " .. " " " .. ,, . . " " 
,, " " .. " . " " 6,257 70 6,257 70 

78,4!!!) -i4/i88 122,087 (!. S7,070 10 " 0 " " " " " " .. " .. " " ,. " ., 19,424 70 4,125 " 25,540 70 14,426 40 S7,!J76 10 

107,627 .. 107,627 52,288 10 .. .. .. . " " " " " . . " . " " ,, 10,552 40 15,457 85 25,0iO 25 6,317 85 52,288 10 

" 1,285 1,285 535 !;0 " " n .. " . " ,, " " " " " .. ,, 
" " 102 j!j 102 75 192 75 385 50 

" 15,205 15,20~ 4,560 !)0 .. " " " " " n .. " " .. " .. " " . " " " 4,500 !JO 4,560 !JO 

!;4,400 20,217 8il,6l7 (/ 25,1ï5 22 " . " " " .. " " . " " " " .. " " 10,863 40 8,15S " l!J,016 40 6,158 82 25,175 22 

250,!JOI 50,555 2B7,4'54(m Sï,451 52 45,041 .. .. 45,041 51,127 . " !il,127 90,168 . .. 00,108 65,470 88 " " 65,470 88 47 70 22 50 70 20 2;;,010 44 87,451 52 

81,\JOI 41,GOO 125,027 (11 38,754 74 " . " " " " " " " n " " "' .. " • 15,481 80 !i,554 50 21,056 so 17,718 44 S8,754 74 

100,!JG5 58,1!;0 l!J!J,115 (o Gl,200 50 . " . " " " 0 " " ., " " " " " " !J,949 05 18,971 20 28,020 25 52,540 25 61,200 50 

182,021 ï4,7Jj 250,ïSS 77,021 40 71,87S " " 71,8ï5 52,422 . ,·, 32,422 104,205 0 ,, 104,205 68,834 70 " .. 68,854 70 S,900 . 4,286 70 8,186 70 " 77,021 40 

1i,671,G!J2 
1 

767,220 1 4,458,021 (i, t ,:542,764 7B 405,ïSO 500 
1 

116,818 585,054 l 287,605 >) 

1 
14!!,!!07 ( 4S7,572 753,401 

1 
500 

1 
260,725 

1 
1,020,020 497,2l4 651 150 

1· 54,674 251 532,068 90 1S!J,247 051 205,158 75 452,580 68 S78,500 20 l 1,542,i04 78 

RÉCAPITULATION. 

/!incrc de f:nnuo 

l!lncrc de llcHl'ra,·c 

'l'otnnx généraux ..... , 

:;rn,464,042 6,804,450 20,52\l,072 !J,148,082 40 5,807,124 7 18,650 157,901 6,055,6751 5,5ï5,0828 72,214 102,721 5,658,017 8 9,270,207" 00,864 550,622 !J,0\Jl,605 5 6, 118,ô56 95 40,888 80 40,505 50 6,208,810 65 34S,09I 05 500,150 !;4 045,841 !j!) 2,2!J5,421 7G !J,148,082 40 

S,071,092 767,22!) 4,458,021 (a 1,:'H2,i04 78 405,ï50 500 116,818 58S,054 287,Ci05 " 140,007 457,572 755,401 !;00 2!i6.ï25 1,0:20,020 407,244 65 150 n 54,674 25 532,068 !JO IS0,247 !J!l 20S,1S8 7S 452,586 68 5ï8,SO!J 20 1,S42,764 78 

17,156,554 7,651,0?i!J 24,70i,!J!J5 10,400,847 18 6,502,800 7 10,150 254,71!! 6,0S0,720 7 5,0G0.747 8 72,214 542,628 4,075,580 8 10,025,008 5 91,S64 507,547 \ 10,712,51!)5 6,Gl5,581 00 41,038 80 84,207 55 6,740,887 95 482,059 . 505,28!! 2i 1,070,228 27 :!,07S,7SO 00 1 O,'iU0,847 18 

a) Sucre brut, 

Les droits inscrits au compte des négociants ne sont 
pas susceptibles d'être apurés par exponntion. 

b) Dont S,020 kilogr. à 54 francs les 100 kil. 

c) Dont 16,521 id. id. 

d) Dont 57,020 id. id. 

e) Dont 5,9û!l i<l. id. 

f) Dont 2,401 id. id. 

g) Dont 5~2i0 id. id. 

li) Dont 14,824 id. id. 

i) Dont 51,274 id. id. 

j) Dont 2,105 id. id. 

1,) Dont 27,000 id. id. 

/) Dont C) q-• id. id. -,-OrJ 

111) Dont ;;0,!;55 hl. id. 

n) Doat 41,666 id. id. 

o) Dont 1i8,150 i,I. id. 

p) Dont 277,212 id. id. 

a) Dont 27i ,212 kllogr, à S4 francs les l 00 kil. 

Le présent état a été formé d'après des relevés particuliers que l'on a demandés aux receveurs. On remarquera qu'il comprend 
non-seulement les quantités exportées, mais aussi celles qui ont été déposées en entrepôt en apurement des termes de crédit. 

L'état inséré à la par,e SI du rapport de la section centrale sur Je Budget des Voies et Moyens <le 1848, indique, au contraire , 
les quantités exportées cl pour lesquelles les permis sont rentrés dûment déchargés. On ajoutera, en outre, qu'en cc qui concerne 
les sirops, l'art. 36 de l'arrêté royal du 1S août 1846 accorde un délai de cinq mois pour la production des pièces propres à 
obtenir la déchartrc aux comptes. 

L'administration ne connaît pas, d'après ses écritures, le nom et la qualité de-ceux qui exportent des sucres raffinés. Elle a dû 
se borner à présenter la situation <les comptes ouverts aux raffineurs et négociants. 

Les droits de douane s'élèvent. en principal et additlonncls , à 204,768 francs pour l'année 1846, et à 250,S81 francs pour 
·1847. Il n'est pas possible d'indiquer le taux de chaque perception sans se livrer à un dépouillement étendu, puisqu'il s'ar,ir,1it 
de ventiler un nomhr·e considérable d'expéditions. 
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